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SYNTHÈSE 

Le 15 novembre 2017, la candidature de la France pour l’organisation en 2023 de la coupe du 
monde masculine de rugby a été retenue par la fédération mondiale de Rugby.  

Par lettre en date du 23 janvier 2018 (cf. PJ 1) le ministre de l’action et des comptes publics et 
la ministre des sports ont chargé l’Inspection générale des finances (IGF) et l’Inspection 
générale de la jeunesse et des sports (IGJS) d’une mission conjointe relative à l’organisation 
par la France de la coupe du monde masculine de rugby en 2023. 

Il était demandé aux inspections générales une première note relative à la gouvernance, via la 
mise en place d’un comité d’organisation « #FRANCE2023 », diffusée le 9 février 2018. Dans 
un deuxième temps, il était demandé aux inspections de traiter du budget de la coupe du 
monde, de la garantie publique sur la redevance due à la fédération mondiale World Rugby 
(« Rugby World Cup Limited », RWCL), et de la mise en place d’un GIE pour la billetterie de 
l’évènement. 

Pour le comité d’organisation de la coupe du monde de rugby masculin de 2023, la solution 

institutionnelle d’un GIP, qui avait été prévue dès l’origine, paraît la mieux adaptée 

moyennant une place accrue des villes d’accueil, et des institutions de gouvernance mieux 

établies. Du fait des enjeux (économiques, financiers, sociétaux, de sécurité, d’image) d’un tel 

évènement, l’État ne peut pas se retirer de son organisation. La solution alternative d’une 

association ne présenterait pas les mêmes garanties qu’un GIP, sans pour autant réduire 

l’engagement de l’État et des villes d’accueil. 

Pour la garantie publique portant sur la redevance due à World Rugby (172,5 M€), qui avait 

été promise et qui constitue un élément essentiel du choix de confier l’organisation de la 

coupe à la France, la garantie mise en place en 2017 par la Caisse des Dépôts et Consignations 

à la demande de l’État ne peut pas être suspendue, sauf à lui substituer une garantie de l’État 

en loi de finances. Ce choix, initialement prévu, mais non concrétisé par la LFI 2018, ne peut 

maintenant intervenir, au plus tôt, que dans le cadre de la LFI pour 2019.  

En tout état de cause, le taux de la garantie de la CDC doit être renégocié, pour la seule année 

2018 ou jusqu’en 2024 si l’État ne prend pas le relais. Cette garantie ne parait pas, en regard 

des éléments d’information et d’appréciation portés à la connaissance de la mission, 

constituer une aide d’État (qui aurait dû être notifiée en amont si c’était le cas). Une 

incertitude est toutefois liée au montant de la redevance proposée par la FFR, avec l’aval de 

l’État, qui est supérieur à celui de la concurrence irlandaise (150 M£ contre 120 M£). 

Avec la limite de ce que les délais de la mission n’ont pas permis d’approfondir tous les sujets, 

le projet de budget de l’organisation paraît réaliste et est correctement documenté. Il se 

répartit entre la redevance due à RWCL (172,5 M€), l’estimation (peu expertisée en amont) 

des apports des collectivités publiques (90,3 M€, dont 25,5 M€ pour l’État, intégrés en 

recettes et dépenses au budget proposé à World Rugby, sans qu’elles ne transitent en fait par 

celui du comité d’organisation) et le budget opérationnel propre de #FRANCE2023 (146 M€). 

Sauf imprévu majeur, notamment un effondrement de la fréquentation du fait d’un 

événement imprévisible comme des attentats, les recettes de la billetterie (373,2 M€) sont 

conformes, en volume et en prix, à l’expérience des précédentes coupes du monde, et la 

plupart des postes de dépenses sont eux aussi basés sur les références de compétitions 

précédentes. Le résultat escompté est de 68 M€ ; l’État ne prend donc pas un risque 

important du fait de sa participation à un GIP #FRANCE2023. 
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Outre le droit d’organiser la compétition, la FFR a acquis deux « programmes commerciaux » 

proposés par RWCL : le programme national de sponsoring (pour 34 M€) et le programme de 

« gestion des hospitalités » (pour 83 M€). Le GIE constitué à parité entre la FFR et la société 

SODEXO pour la gestion des hospitalités (et non de la billetterie en général) doit assurer la 

commercialisation d’une partie des billets accompagnés de prestations de voyage, 

d’hébergement et d’accueil. La solution d’un GIE implique que la FFR assume, comme la 

société SODEXO, une responsabilité indéfinie et solidaire quant aux résultats, notamment 

pour garantir le rachat des droits dus à RWCL. La FFR prévoit que le GIE dégagera un profit 

final d’environ 17 M€. 

Ce GIE parait avoir été constitué (dès le 12 septembre 2017, veille de la remise de l’offre de 

rachat des hospitalités) sur des bases juridiques et financières solides, même si les instances 

décisionnelles de la FFR (bureau et surtout comité directeur) ont été amenées à avaliser sa 

création un peu tardivement, et si l’État a été, en amont du dépôt du dossier de candidature, 

très peu informé des raisons et des modalités de ce montage. Si le cadre juridique et financier 

fait que c’est la seule FFR qui est partie prenante des deux structures, la bonne articulation de 

ce GIE avec #FRANCE 2023 est une nécessité, le programme « hospitalités » devant être 

pleinement coordonné avec l’organisation du tournoi lui-même. 

L’examen de ces éléments, au-delà du cas d’espèce objet de ce rapport, amène à s’interroger 

sur l’équilibre des relations entre les fédérations internationales et nationales d’une part, les 

pouvoirs publics d’autre part, dans le montage d’un grand évènement sportif international 

comme la coupe du monde de rugby.  

Pour résumer le constat, la situation est, jusqu’à la caricature, celle d’un schéma dans lequel 

les gains sont privatisés et les coûts (ou les pertes) socialisés : 

 la fédération World Rugby n’assume aucun risque ni charge, mais est assurée de 
recevoir une redevance très significative pour le droit d’organiser le tournoi (171 M€), 
la contrepartie du programme « hospitalités » acquis par le GIE (83 M€), et le produit 
du programme de partenariats évènementiels (35 M€ pour la part nationale gérée par 
la FFR, plus ceux négociés par RWCL au niveau mondial) ;  

 la fédération française de rugby prévoit un résultat largement bénéficiaire sur la coupe 
du monde (68 M€) et la moitié des gains du GIE « hospitalités », avec des retours très 
peu contraignants à ce stade, qu’ils soient en faveur du développement des pratiques 
sportives et du rugby ou au bénéfice de l’État et des villes d’accueil de la compétition, 
par exemple pour la dimension sociale de l’évènement (via un contingent de places 
gratuites) ; 

 l’État assume le risque de la garantie de la redevance, des charges importantes pour la 
sécurité de l’évènement, sans même avoir le retour de la fiscalité sur les résultats et le 
fonctionnement du comité d’organisation ; 

 les villes d’accueil assurent aussi une bonne part de l’organisation des matches et de 
leur environnement (mise à disposition des stades, création de fans zones), sans que le 
retour sur les profits escomptés par la FFR ne fasse l’objet d’un cadre défini à l’avance. 



Rapport 
 

- 3 - 

Ce constat n’a rien de nouveau, et la mission estime utile, au-delà des questions qui lui étaient 

posées, de suggérer les pistes d’une réflexion plus large, assorties de préconisations, quant 

aux conditions d’accueil en France des grands évènements sportifs internationaux.  

Déjà en 2008, une mission conjointe de quatre inspections (IGA, IGAS, IGJS, Gendarmerie 

nationale) s’était consacrée à l’évaluation du dispositif de sécurité mis en place pour la coupe 

du monde de rugby 2007. Si le bilan tiré était globalement satisfaisant en matière de sécurité, 

la mission avait souligné le caractère déséquilibré des relations financières entre l’État et les 

organisateurs : « Ce « partage asymétrique » est pour le moins étonnant. L’État a fourni des 

moyens matériels et humains et a assumé un risque financier mais n’est en rien associé aux 

éventuels résultats positifs de l’exercice. La mission estime, à tout le moins, que ce type de 

montage est à proscrire pour l’avenir ». 

En 2017, la Cour des Comptes a estimé dans son rapport relatif aux soutiens publics à l’EURO 

2016 de football qu’« il ressort des analyses précédentes que la maîtrise des coûts 

d’organisation a été quasi impossible … et que le rapport entre les recettes dégagées et 

« l’intéressement » des acteurs nationaux, même après négociation par les villes hôtes, semble 

mal proportionné au regard des flux financiers générés par le tournoi dans les comptes de 

l’UEFA ». 

Les constats de la présente mission sont identiques pour la coupe du monde de rugby de 

2023.  

Lorsqu’on examine le calendrier des engagements de l’État vis-à-vis de la candidature 

française pour l’organisation de cette coupe, deux défauts principaux apparaissent : 

 l’État n’a pas ou, à tout le moins, ne met pas en pratique, une réelle doctrine quant aux 
conditions financièrement acceptables pour l’organisation de tels grands évènements ; 
il apporte donc son soutien en suiveur et n’en mesure vraiment les conséquences que 
lorsqu’il est trop tard pour se désengager. Il cautionne ainsi la dérive des exigences 
financières toujours accrues des grandes fédérations sportives mondiales ; 

 il ne capitalise pas suffisamment sur les évènements sportifs précédents de même 
envergure et de même portée et ne fait pas réaliser des études économiques fiables de 
nature à permettre de dégager des enseignements des grands évènements sportifs 
internationaux organisés, ou des projets appelés à être déposés. Il doit le plus souvent 
s’en remettre aux études réalisées par des cabinets à la demande de la fédération 
candidate, avec un biais de principe favorable. Il ne dispose donc pas d’un corpus de 
données organisé lui permettant ex ante de déterminer la forme juridique la plus 
efficiente ou acceptable. 

Du fait de son contexte fiscal, sportif, et logistique, la France est devenue un des premiers 

pays organisateurs d’évènements sportifs de portées internationale et même mondiale. Notre 

pays a su mettre en place des manifestations majeures avec une réussite reconnue et saluée. 

Plusieurs de ces grands événements sportifs internationaux ont pu constituer des sources de 

recettes pour certains secteurs de notre économie (tourisme par exemple) et avoir un impact 

sur le développement de pratiques sportives. Mais il parait nécessaire et urgent de disposer 

d’une doctrine claire et étayée et d’outils fiables relatifs aux conditions dans lesquelles l’État 

apporte, ou non, son soutien aux candidatures portées par les fédérations sportives 

nationales. 
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INTRODUCTION 

Le 15 novembre 2017, la candidature de la France pour l’organisation en 2023 de la coupe du 
monde masculine de rugby a été retenue par la fédération mondiale de Rugby.  

Par lettre en date du 23 janvier 2018 (cf. PJ 1) le ministre de l’action et des comptes publics et 
la ministre des sports ont chargé l’Inspection générale des finances (IGF) et l’Inspection 
générale de la jeunesse et des sports (IGJS) d’une mission conjointe relative à l’organisation 
par la France de la coupe du monde masculine de rugby en 2023. Les chefs des inspections 
générales ont respectivement désigné Laurent VACHEY, IGF, et Thierry MAUDET, IGJS, pour la 
réaliser. 

Comme il était demandé aux inspections générales, une première note relative à la 
gouvernance, via la mise en place d’un comité d’organisation #FRANCE20231, a été diffusée le 
9 février 2018 (cf. PJ 2), Dans un deuxième temps, il était demandé aux inspections de traiter 
du budget de la coupe du monde, de la garantie publique sur la redevance due à la fédération 
mondiale World Rugby (« Rugby World Cup Limited », RWCL), et de la mise en place d’un 
groupement d’intérêt économique (GIE) pour la billetterie de l’évènement. C’est l’objet du 
présent rapport. 

Pour conduire ses travaux, la mission s’est basée sur les documents fournis par la Fédération 
Française de Rugby, des questionnaires et des entretiens avec les responsables du dossier de 
candidature, et des rencontres avec les administrations (délégation interministérielle aux 
grands évènements sportifs -DIGES-, direction du budget) et les cabinets de la ministre des 
sports, du ministre de l’action et des comptes publics, du premier ministre et du Président de 
la République, ainsi qu’avec la Caisse de Dépôts et Consignations pour le sujet de la garantie 
sur la redevance (cf. liste des personnes rencontrées en annexe 1). 

  

                                                             
1 #FRANCE 2023 était le nom du comité de candidature, propriété de la FFR qui doit en céder gratuitement l’usage 
au comité d’organisation. Dans la suite du rapport, #FRANCE2023 désigne le comité d’organisation. 
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1. Le projet de budget parait réaliste et est correctement documenté 

Le budget prévisionnel de l’organisation de la coupe du monde a été établi, selon la note de 
présentation détaillée datée du 16 mai 2017, par une équipe des responsables de la 
candidature avec l’appui de ressources externes. Cette équipe avait l’expérience de 
l’organisation d’évènements sportifs internationaux, dont les coupes du monde de rugby de 
2007 en France et de 2019 au Japon. 

Une étude d’impact économique, remise en mai 2017 par le cabinet DELOITTE, fait mention 
d’un ensemble de « chiffres clefs » militant en faveur de l’accueil sur le sol français de la coupe 
du monde de rugby 2023 :  

Encadré 1 : Extraits de l’étude d’impact économique du cabinet DELOITTE 

« L’édition 2023 de la Coupe du Monde de Rugby en France pourrait attirer jusqu’à 450 000 visiteurs 
étrangers, correspondant à un scénario « cible », la présence de 350 000 visiteurs étrangers correspondant 
à un scénario « prudentiel ». L’augmentation du nombre de visiteurs étrangers sur les dernières éditions 
européennes de la compétition (350 000 visiteurs étrangers en France en 2007, 406 000 en Angleterre en 
2015), l’exposition médiatique croissante du rugby et l’évolution des capacités des stades français, rendent 
plausible l’atteinte du scénario cible.  

Les dépenses des spectateurs et participants, étrangers ou français, qui sont attribuables à la compétition 
vont impacter favorablement l’économie nationale. Cette consommation incrémentale des spectateurs et 
des autres participants représentera un total de 720 M€ à 916 M€. Les dépenses se répartissent entre 
transport, hébergement, restauration, et autres activités touristiques et de loisir. Cette estimation est 
fondée sur des données recueillies lors d’évènements sportifs récents (notamment Coupes du Monde de 
Rugby et Euro 2016 de Football) et tient compte de la modélisation des effets de rétention et d’éviction.  

L’organisation de l’événement génère également des dépenses d’investissement et de fonctionnement qui 
seront injectées dans l’économie française et viendront s’ajouter pour partie à l’impact touristique. Le plan 
d’affaires élaboré dans le cadre de la candidature permet d’évaluer un impact organisation de l’ordre de 
190 M€ à 208 M€.  

Les dépenses touristiques et d’organisation de la Coupe du Monde de Rugby 2023 en France représenteront 
ainsi un impact direct total évalué entre 0,9 Md€ et 1,1 Md€. À cet impact viendront s’ajouter des retombées 
économiques indirectes (impliquant les sous-traitants et fournisseurs) et induites (issues de la 
consommation des ménages générée par les revenus liés à l’évènement). La modélisation économique de 
ces retombées a été élaborée à partir d’une matrice input-output, sur la base de données publiées par 
l’INSEE.  

L’organisation de la Coupe du Monde de Rugby 2023 en France générera ainsi un impact global de l’ordre 
de 1,9 à 2,4 Mds€. Sur cette base, l’événement devrait permettre de créer ou conserver entre 13 000 et 
17  000 emplois (équivalents temps plein annuels) et générer de 96 M€ à 119 M€ de taxes additionnelles ». 

Source : FFR. 

 Cette étude entend mettre l’accent sur « un impact socio-économique de long terme » : 
promotion du savoir-faire français ; amélioration de l’image de la France en tant que 
destination touristique ; renforcement de la pratique sportive ; effet positif sur la cohésion 
sociale.  

Mais il s’agit d’une étude ex ante, qui s’inscrit à l’appui du dossier de candidature porté par 
#FRANCE2023. Il est indispensable de disposer également d’études ex-post, réalisés par des 
observatoires indépendants mandatés à cet effet par la puissance publique. A cet égard, il est 
regrettable que les observations de même nature demandant expressément la réalisation 
d’études ex post, formulées à l’occasion des projets d’organisation en France de grands 
évènements sportifs internationaux, n’aient toujours pas été suivies d’effet. 
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Le budget a été construit en « base zéro », doublée d’un contrôle de cohérence par référence 
aux éditions de la coupe du monde de rugby de 2007 et celle de 2015 en Angleterre. Le cadre 
de construction du budget suit les instructions de World Rugby, qui avait besoin d’une 
structure identique des différents dossiers de candidature pour pouvoir les évaluer. 

Du fait de ce cadre, une des particularités est que les contributions de l’État et des collectivités 
locales sont intégrées, en ressources et en charges, alors qu’elles ne s’exécuteront pas dans le 
budget du comité d’organisation #FRANCE2023 lui-même ; les éventuelles différences d’avec 
la prévision impactant les seules entités publiques concernées. Le détail des montants 
prévisionnels de ces contributions est détaillé plus avant.  

Dans ce périmètre large, le budget prévoit des recettes de 476,9 M€, des charges de 408,9 M€, 
et donc un résultat excédentaire de 68 M€. Les charges se répartissent entre la redevance 
garantie que l’organisateur doit reverser à World Rugby (172,5 M€, 42 %) et le budget 
opérationnel du tournoi (236,3 M€, 58 %). En recettes, la part des entités publiques dans ce 
budget est évaluée à 90,3 M€ (19 %), la billetterie à 373,3 M€ (78 %) et les autres recettes à 
13,3 M€ (3 %). 

Tableau 1 : Structure du budget prévisionnel 

 

 
  Source : FFR, dossier de candidature (04/05/2017). 
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Le budget, présenté en GBP pour World Rugby, est basé sur un taux de change de 1 £ = 1,15 €. 
La majeure partie des recettes (billetterie) et des dépenses d’organisation s’effectueront en 
euros, à l’exception de la redevance due à World Rugby de 150 M£ (172,5 M€ en mai 2017) qui 
représente plus de la moitié du budget de #France 2023 hors apports publics. Dans son budget 
daté de mai 2017, la FFR n’a pas prévu de mettre en place de couverture sur ce risque de change 
au motif que « les sources (dont Bloomberg) prédisent une baisse de la livre vis-à-vis de l’euro ». 
Ce choix, qui aurait placé le comité d’organisation en position de spéculateur sur un taux de 
change, pour une dépense qui s’exécutera à raison de 5 % chaque 15 novembre jusqu’en 2022, 
puis les 70 % restants en 2023, est en passe d’être révisé. Selon les responsables de la 
candidature rencontrés par la mission, World Rugby aurait accepté que la redevance soit fixée 
et versée en euros, cet accord oral devant être confirmé lors d’une réunion de travail restant à 
organiser au moment de la rédaction de ce rapport. 

Pour sécuriser la qualité du tournoi et de son image, World Rugby exige que la dépense soit au 
moins égale au budget présenté (cf. host agreement 5.2 iii). Pour répondre à cette exigence, la 
FFR a recouru à une garantie à première demande au bénéfice de World Rugby (cf. PJ3) à 
hauteur de 236 M€, souscrite auprès de la Société Générale. 

Cette construction qui résulte des conditions du dossier de candidature, est étrange à plusieurs 
titres : 

 le niveau de dépenses n’est qu’un garant très imparfait de la qualité de l’organisation, qui 
peut être défaillante en le respectant comme satisfaisante en étant plus économe ; 

 la garantie est établie sur le niveau de dépenses et auprès de World Rugby, alors que le 
risque majeur porte sur les recettes de billetterie ; 

 la garantie porte sur la totalité du budget opérationnel de 236 M€, alors que celui-ci 
inclut pour 90,3 M€ des dépenses de l’État et des collectivités locales qui ne transiteront 
pas par le budget de #FRANCE 2023 ; 

 le montant total des 236 M€ est garanti pour toute la durée du tournoi (au taux de 0,5 %) 
alors que le principal de la dépense s’exécutera en 2022 et 2023. 

La FFR s’est dite consciente du caractère insatisfaisant de ce montage, qui était imposé par le 
dossier de candidature, et a fait état auprès de la mission de son intention d’en renégocier les 
termes avec World Rugby. 

Sur la base de ce projet de budget de mai 2017, la mission a adressé un questionnaire détaillé 
à la FFR, et les réponses de celle-ci ont fait l’objet d’une documentation et d’une réunion de 
travail, sur lesquels se fonde l’analyse qui suit. Le questionnaire et les réponses seront 
communiqués à la DIGES. 
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1.1. La prévision de recettes est construite sur des bases raisonnables au regard 
des comparaisons avec d’autres grands évènements sportifs 
internationaux 

1.1.1. Les recettes de billetterie, qui représentent 96 % du total hors apports publics, 
sont fondées sur des taux de fréquentation et des prix de billets comparables à 
ceux des précédentes coupes du monde de rugby 

Les recettes de billetterie, de 373 M€, sont basées sur un taux de fréquentation de 94 %, 
cohérent avec celui constaté en 2007 (95 %) et moins ambitieux que celui de 97 % en 2015 en 
Angleterre. 

Le nombre total de billets vendus serait de 2 327 969, très similaire à celui constaté en 2007 
(France, 2 246 377 billets vendus) et en 2015 (Angleterre, 2 455 089 billets vendus) ; celui de 
2011 en Nouvelle Zélande, nettement inférieur (1 363 577 billets vendus), s’expliquant par la 
taille de la population, la distance et le coût du voyage pour les spectateurs étrangers. L’Euro 
2016 de football a rassemblé 2,5 millions de spectateurs dans les stades. 

Le comité d’organisation aurait la responsabilité de la vente de 1 629 578 billets (70 % du 
total2) étant donné que : 

 World Rugby devrait acheter 296 649 billets (13 %) au comité d’organisation (pour ses 
partenaires, les officiels du tournoi, les autres fédérations nationales…) ; 

 le GIE Rugby Hospitalités et Voyages, en charge du programme hospitalités (cf. 3) doit 
acheter 401 742 billets (17 %) pour les entreprises et une part des spectateurs 
étrangers. 

Ces pourcentages sont évolutifs, World Rugby pouvant en théorie acquérir jusqu’à 50 % des 
billets (mais en pratique se concentre sur les matchs à forts enjeux, d’où l’estimation). À 
l’inverse, le comité d’organisation peut récupérer pour les vendre en direct des billets que le 
programme hospitalités n’aurait pas vendus. 

Les billets vendus par le comité d’organisation se répartiraient entre les clubs et le public 
français (954 5783) et les publics demeurant à l’étranger (675 000). 

Le principal risque par rapport à cette fréquentation escomptée résulterait d’un évènement 
comme un attentat terroriste, ainsi que la période récente l’a montré. C’est bien sûr un risque 
dont la probabilité d’occurrence ne peut pas être estimée. Les évènements récents montrent 
que l’impact sur la fréquentation touristique est important dans les six mois suivants. Dans le 
cas d’espèce, la FFR estime que ce risque serait amorti par le fait que la commercialisation de 
billets commencerait deux à trois ans avant le tournoi.  

La proximité des dates de tenue de la coupe du monde de rugby avec celle des Jeux Olympiques 
et Paralympiques de 2024 peut aussi constituer un risque pour la fréquentation, certains 
spectateurs, notamment étrangers, pouvant arbitrer pour des raisons de coût entre les deux 
évènements. La FFR avance que les deux publics sont suffisamment différenciés pour que ce 
risque reste maîtrisé. 

                                                             
2 En 2007 le pourcentage des billets vendus par le comité d’organisation était de 78 %. Il a été de 83 % en Nouvelle 
Zélande en 2011, et de 70 % en Angleterre en 2015. 

3 Sur une saison, la France vend actuellement sur ses événements rugby de l’ordre de 600 000 à 650 000 billets 
(Source : FFR). 
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La FFR estime que le risque de désaffection du public porte sur une partie seulement des 
matchs, les matchs de poule avec l’équipe de France, le match d’ouverture et les matchs à partir 
des quarts de finale, pour lesquels la demande excède l’offre, n’étant pas impactés. Dès lors les 
44 % de la recette de billetterie de ces dix matchs ne seraient pas concernés par une diminution 
de la fréquentation. Sur ces bases, la FFR a chiffré à la demande de la mission l’impact d’une 
diminution de 20, 30 et 40 % de la fréquentation sur les autres matchs : 

Tableau 2 : Diminution des recettes de billetterie en cas de baisse du taux de fréquentation 

CA par type de match 

  

Diminution de 40% 
des recettes 

Diminution de 30% 
des recettes 

Diminution de 20% 
des recettes 

Ouverture               22 481 932 €                22 481 932 €                22 481 932 €  

Match poule EDF               57 262 851 €                57 262 851 €                57 262 851 €  

Match poule               35 754 888 €                41 714 035 €                47 673 183 €  

Match poule               22 225 804 €                25 930 105 €                29 634 406 €  

Match poule               24 293 676 €                28 342 622 €                32 391 568 €  

Match poule               11 201 801 €                13 068 768 €                14 935 735 €  

Match poule                 4 591 955 €                  5 357 281 €                  6 122 607 €  

Quarts de Finale               28 129 636 €                32 817 909 €                37 506 182 €  

Demis Finales               52 437 350 €                52 437 350 €                52 437 350 €  

Petite Finale                 4 063 188 €                  4 740 386 €                  5 417 584 €  

Finale               37 114 600 €                37 114 600 €                37 114 600 €  

TOTAL               299 557 683 €               321 267 841 €               342 978 000 €  
Source : FFR. 

Par rapport aux 373 M€ de la prévision budgétaire, les pertes de recettes seraient donc de 
30 M€ (-20 % de fréquentation), 52 M€ (-30 %) et 73 M€ (-40 %). Dans l’hypothèse la plus 
pessimiste, le budget de la manifestation, compte non tenu des diminutions de charge liées à 
une moindre fréquentation, resterait proche de l’équilibre (-5 M€). 

Plus globalement calculé par la FFR, le point mort du budget de la coupe du monde se situe à 
77 % de taux de fréquentation global des matchs. 

Le caractère raisonnable de cette prévision de fréquentation est conforté par les choix 
annoncés en matière de tarifs des billets. 
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Tableau 3 : Prix moyens par compétition et catégorie de match 

 CDM 2007 CDM 2015 CDM 2023 

Ouverture 140 € 258 € 230 € 

Matchs de poule 49 € 115 € 36 – 180€* 

Quarts de finale 130 € 240 € 138 €         

Demi-finales 229 € 395 € 271 € 

Petite finale 68 € 147 € 83 € 

Finale 310 € 572 € 350 € 

*La grille tarifaire anticipée de 2023 n’est pas strictement comparable à celle des coupes du monde de 
2007 et 2015, du fait du nombre d’équipes engagées.  

 Source : FFR. 

La FFR prévoit de plus une possibilité d’ajustements sur la tarification ainsi que sur 
l’emplacement des catégories dans les stades en fonction de la demande suite à la première 
phase de commercialisation ; l’objectif de cette tarification flexible (yield management) étant 
d’optimiser à la fois les revenus et la fréquentation. 

Cette variabilité s’appliquera sur les rencontres où la demande aura été mesurée comme forte 
et uniquement sur les catégories 1, 2 et 3. La catégorie « or », réservée aux clients 
« hospitalités » avec un volume de places à la vente au grand public minime, de même que la 
catégorie 4 qui doit servir à garantir l’accessibilité de tous les publics (produit d’appel, avec un 
volume de places très faible), ne doivent pas être concernées par cette variabilité4. Le tableau 
ci-dessous illustre un exemple de variabilité des tarifs possible pour une rencontre 
donnée (exemple du match d’ouverture au Stade de France) après une estimation de la 
demande suite à la première phase de commercialisation. 

Tableau 4 : Hypothèse de modulation tarifaire en fonction de la commercialisation 

Source : FFR. 

Au total, la politique tarifaire retenue, raisonnable au regard de l’expérience des coupes du 
monde précédentes, ne devrait pas avoir d’impact négatif sur le taux de fréquentation prévu, 
et donc sur les recettes de billetterie.  

1.1.2. Les autres revenus sont peu importants 

Les autres revenus (13 M€, 4 % du budget hors contributions publiques) ne contribueraient 
que marginalement à l’équilibre d’ensemble.  

                                                             
4 Mais #FRANCE 2023 pourrait ajuster à la baisse le volume respectif des places des différentes catégories, pour 
offrir plus de places moins chères.  

 
CATÉGORIE 

OR 
CATÉGORIE 1 CATÉGORIE 2 CATÉGORIE 3 CATÉGORIE 4 

Tarifs première 
commercialisation 

480 € (£ 417) 380 € (£ 330) 275 € (£ 239) 170 € (£ 148) 95 € (£ 83) 

Tarifs si demande 
très élevée 

480 € (£ 417) 
450 € (£ 391) 349 € (£ 303) 244 € (£ 212) 95 € (£ 83) 

Tarifs si demande  
forte 

480 € (£ 417) 413 € (£ 358) 310 € (£ 270) 205 € (£ 178) 95 € (£ 83) 

Tarifs si demande  
faible 

480 € (£ 417) 380 € (£ 330) 275 € (£ 239) 170 € (£ 148) 95 € (£ 83) 
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Le poste le plus important est celui des royalties sur les consommations dans les stades lors 
des compétitions (dont le volume a été estimé par SODEXO) calculé à un taux de 25 %, établi à 
partir d’appels d’offre récents (notamment à l’occasion du HSBC Paris Sevens de 2017). Le 
produit attendu est de 5,7 M€. 

Plus marginalement, il s’agit de la revente d’équipements à l’issue de la coupe (0,5 M€, montant 
fixé par référence à celui de l’Euro 2016), de services aux sponsors et diffuseurs TV (0,15 M€), 
de fans bars à proximité des stades (2 M€), de la vente des programmes (0,9 M€), de diverses 
subventions européennes (0,5 M€) et de la location des places de parking des stades, qui sont 
mises à disposition des organisateurs gratuitement par les villes et métropoles d’accueil 
(3,5 M€). 

1.1.3. Les contributions publiques, intégrées pour partie dans le budget présenté à 
World Rugby, sont sans impact sur le périmètre du budget géré en propre par le 
comité d’organisation 

Les contributions publiques figurent en recettes dans le budget pour 90,3 M€. Elles sont 
intégrées également dans les dépenses pour le même montant (cf. tableau n° 5 ci-après). Si 
elles font partie de la nomenclature de présentation du budget global demandée par World 
Rugby, elles ne transiteront ni en recettes ni en dépenses par le budget propre du comité 
d’organisation, et sont donc sans impact sur le résultat de ce dernier. 

Tableau 5 : ventilation des contributions publiques en recettes et dépenses  
par poste budgétaire 

Recettes  
(valorisation des contributions 

des pouvoirs publics) 

Montant en 
EUR 

Dépenses  
(intégrées dans les coûts d’organisation) 

Montant en 
EUR 

Region – Base camp contributions 7 425 600 3010 – Teams’ Accomodation 7 425 600 

Region – Overlay for Base Camp 
Training grounds 

475 000 6221 – Overlay works for training ground – Training 
ground TBC 

500 000 

Region – Training grounf rental 190 000 5041 – Training facilities 585 900 

Host Cities – Free stadium venues 
in host cities 

21 100 000 6111 – Stadium free 26 980 000 

Host Cities – Training venues in 
host cities 

180 000 6112 – Free for training venues in host cities 180 000 

Host Cities – Fan Zones 20 000 000 6011 – Fanzones and city activation 20 000 000 

Host Cities – Overlay in Stadium 
(7 stadiums) 

4 912 331 6210 – Overlay works for match venue 7 145 598 

Host Cities – Overlay Training 
Venues 

450 000 6222 – Overlay works for training ground – Training 
facilities HC 

450 000 

Host Cities - Cleaning 246 800 6142 – Cleaning costs 342 450 

Host Cities – Waste management 522 000 6143 – Waste Management 715 500 

Host Cities – Main Media Center 1 110 000 8410 – Main Media Centre 1 100 000 

Host Cities – Local Advertising 900 000 8032 – Advertising in local and other relevant media 
outlets 

900 000 

Host Cities – Host cities seminars 450 000 8033 – Venues, cities and regional authority groups 450 000 

Host Cities – Events before 
tournament 

500 000 7231 – Events before tournament 850 000 

Host Cities – Stadium Guarding 4 892 237 3411 – Stadium guarding 4 892 237  

Host Cities - Dressing 450 000 8312 – Host City dressing 450 000 

Host Cities – Host Broadcast & 
Unilateral facilities 

800 000 7120 – Host braodcasting & Unilateral facilities 900 000 

Host Cities – Pool Allocation Draw 200 000 4410 – Pool Allocation Draw 500 000 

State – Anti-doping Sample 
Collection 

96 000 4021 – Anti-doping Sample Collection 300 000 

State – Workforce – contrats aidés 1 847 484 1310 – Payroll for LOC 29 427 246 

State – Public Subsidies 3 660 000 Volunteer & Opening Ceremony + sustainalble dev. (20%) 3 660 000 

State – Public security 15 538 800 3444 – Public security provided by State 15 538 800  

State – Team Security (Base Camp 
/ Training Ground) 

4 329 000 3420 – Team Security 4 329 000 

Total 90 275 252 
 

  

Source : FFR. 
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1.1.3.1. La sécurité hors stades et fans zones, que l’État s’est engagé à assurer 
gratuitement, représenterait 19,9 M€, et les autres prestations assumées par lui 
5,6 M€ 

Au total, l’engagement budgétaire de l’État pour l’organisation de la compétition est évalué 
dans le projet de budget à 25,5 M€. Le principal de cet engagement (19,9 M€, 78 %) est 
constitué par la sécurité du public et des équipes hors stades et hors fans zones, que l’État 
(lettre du ministre de l’Intérieur en date du 26 avril 2017) s’est engagé à assurer gratuitement, 
comme c’est le cas aujourd’hui en général pour les grands évènements sportifs de portée 
internationale5.  

Cette lettre précise que l’État : 

 mettra à disposition de l’organisateur les forces de l’ordre nécessaires afin de garantir 
l’ordre public à l’extérieur des stades et de sécuriser les lieux d’accueil, les transports des 
délégations sportives, des personnalités ainsi que la protection des supporteurs ; 

 assumera les coûts afférents à la mise en œuvre de telles mesures. 

La sécurité à l’entour des stades lors des matchs est évaluée à 15,5 M€, et celle des équipes 
dans les camps de base et lors des déplacements à 4,3 M€. Cette évaluation a été faite par la 
FFR, mais le ministère de l’Intérieur n’a pas validé ce chiffre. La mission de 2008 de quatre 
inspections générales relative aux conditions de sécurité de la coupe du monde de 20076 
avançait, avec prudence, le chiffre de 13,8 M€, dans un contexte sécuritaire très différent. Pour 
l’Euro 2016, la Cour des Comptes7 évalue à un minimum de 46 M€ le coût complet pour l’État 
de la sécurité. 

Outre la sécurité, la contribution de l’État au titre de contrats aidés (150 pendant une durée 
minimum de six mois) a été estimée à 1,8 M€, par assimilation à ce que la FFR avait obtenu en 
2007. Ce poste n’a pas fait l’objet d’une négociation à ce stade.  

L’État doit aussi assurer une partie du coût du transport des échantillons biologiques de 
contrôle anti-dopage, pour 96 k€ et est supposé accorder 3,6 M€ de subventions à 
l’évènement, qui recouvrent : 

 une participation évaluée à 3,6 M€ pour l’organisation des cérémonies d’ouverture et de 
clôture (non requises formellement dans le host agreement, mais cela avait été le cas en 
2007 dans un but de communication nationale et internationale autour de l’évènement, 
donc aussi de promotion de la destination France) ;  

 une participation au programme de développement durable lié à l’organisation de la 
coupe du monde, dont le budget global est évalué à 500 K€8 (programmes de 
sensibilisation et outils associés pour en mesurer les impacts), est également envisagée 
avec un taux de subvention de 20 %. 

  

                                                             
5 Mais en 2007 le coût de la sécurité avait été facturé à hauteur de 1,4 M€. Pour les matchs de football « à enjeux », 
la facturation est habituellement forfaitaire, sur la base de 100 000 €. 

6 Évaluation du dispositif de sécurité mis en place pour la coupe du monde de rugby de 2007. Rapport conjoint 
IGAS/IGA/IGSJ/Inspection de la gendarmerie nationale – Juin 2008. 

7 « Les soutiens publics à l’Euro 2016 en France », rapport public thématique, septembre 2017. 

8 La ventilation budgétaire de cette estimation reste à effectuer. 
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1.1.3.2. Les collectivités locales, principalement les 10 sites d’accueil, assumeraient une 
charge de 64,8 M€ 

Les 10 villes et métropoles d’accueil retenues ont toutes signé des lettres d’engagement au 
stade du dossier de candidature. 

Ces lettres d’engagement prévoient la mise à disposition des stades et des espaces associés, 
estimée à 21,1 M€. L’annexe 2 en précise le périmètre : 

 les espaces mis à disposition exclusive de #FRANCE2023 : parvis et espaces permettant 
l’accès, tribunes dans leur intégralité, aire de jeu, espaces protocole et hospitalités, 
espaces de restauration, espaces de merchandising, autres espaces opérationnels, parcs 
de stationnement et parking du stade, passages de câbles et infrastructures de câblages 
et connectiques, réseau Wi-Fi, internet, radio… ; 

 la mise à disposition exclusive du mobilier existant ; 

 la mise à disposition exclusive des équipements et systèmes, du personnel technique ; 

 pelouse, fluides, énergies. 

Cette annexe détaille le périmètre et les conditions de mise à disposition permettant 
l’organisation des matchs dans les stades (sauf à Paris qui est ville d’accueil mais ne met pas de 
stade à disposition). 

Sauf à Lyon et Saint Denis, les stades sont en gestion directe par les villes9, parfois sous forme 
de concessions. Par un courrier daté du 22 février 2017, le Stade de Lyon s’est engagé pour 
mettre à disposition gratuite et exclusive le stade et accueillir 2 à 6 matchs qualificatifs et de 
quart/demi/finales pendant les mois de septembre à novembre selon les dates fixées par 
World Rugby. Le Stade de France à Saint Denis, géré par un consortium sous statut de société 
anonyme, sera loué pour un montant de 5,75 M€. 

Les charges de sous-traitance (nettoyage, climatisation, énergie…) seront, elles, partagées avec 
le comité d’organisation (cf. tableau 5). 

Les villes d’accueil (9 villes hôtes + Paris) s’engagent, par ailleurs, à mettre à disposition des 
fans zones, pour un coût estimé à 2 M€ en moyenne (par référence à l’EURO 2016), soit 20 M€. 
À ce stade du dossier il n’est pas prévu de participation de #FRANCE2023 au coût des fans 
zones, comme cela avait été fait, après négociations, par l’organisateur du championnat 
européen de football de 2016, mais ce sera une demande des villes selon le président du club 
des sites d’accueil que la mission a rencontré. 

Les villes d’accueil devront également mettre à disposition des terrains d’entraînement avant 
matchs (4,9 M€), et assurer diverses activités de promotion et d’animation avant l’évènement 
et lors de celui-ci (cf. tableau 5). 

La contribution des régions10 est valorisée au total à 8,1 M€ (par comparaison, 9,1 M€ avaient 
été engagés en 2007 par les collectivités concernées). Il s’agit de l’organisation des camps de 
base (hôtel et site d’entraînement) qui seront mis à la disposition de chacune des équipes 
nationales pendant toute la durée de la compétition et à partir desquels elles seront 
acheminées vers les villes de la compétition. Les régions ont aussi signé des lettres 
d’engagement à ce sujet, qui figurent au dossier de candidature. 

                                                             
9 Cette situation est susceptible d’évoluer à Nantes, si le projet du nouveau stade (Yellopark) annoncé le 
17 septembre 2017 devait voir le jour en 2022 comme envisagé. 

10 L’imputation aux régions de ces dépenses est une simplification de présentation. La prise en charge de chaque 
camp de base fera l’objet d’une négociation particulière, et le coût pourra être assumé par plusieurs niveaux de 
collectivités locales et/ou EPCI. Le choix des camps de base se fera par chacune des équipes, à partir d’une liste 
restreinte préparée par la FFR, qui a indiqué avoir d’ores et déjà identifié les sites d’hébergement envisageables. 
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L’ensemble de ces engagements doivent maintenant se traduire dans des conventions 
bilatérales entre #FRANCE2023 et chacune des collectivités d’accueil des compétitions et 
camps de base, et dans certains cas avec les concessionnaires ou propriétaires des stades. Le 
périmètre des engagements (et leur coût) est donc amené à évoluer. 

1.2. Les dépenses d’organisation du tournoi sont évaluées à 236,3 M€ 

Du fait du cadre budgétaire demandé par World Rugby, elles intègrent, comme détaillé en 1.1.3, 
les apports de l’État, des villes d’accueil et des régions. Hors ces apports publics, le budget 
opérationnel géré directement par #FRANCE2023 est de 146 M€. 

Tableau 6 : Budget opérationnel hors apports publics 
 

Budget global Apports publics Budget 
#FRANCE2023 

gestion de la compétition 37 542 818,00 € 1 947 484 35 595 334 
 

finances et juridique  9 201 750,00 € / 9 201 750 

services de la 
compétition 

86 784 000,00 € 32 185 637 54 598 363 
 

services des matchs  3 898 678,00 € 296 000 3 602 678 
 

services aux équipes  1 575 900,00 € 190 000 1 385 900 
 

sites d'accueil 60 679 856,00 € 47 886 131 12 793 725 
 

commercial et marketing 10 487 500,00 € 1 300 000 9 187 500 
 

communications et 
media 

15 619 267,00 € 6 470 000 9 149 267 
 

taxes    552 918,00 € / 552 918 

réserve pour imprévus 10 000 000,00 € / 10 000 000 

total 236 342 687,00 € 90 275 252 146 067 435 

Source : FFR, calculs mission. 

Le projet de budget de mai 2017 comporte les principales explications de ces dépenses. En 
complément, la FFR a fourni à la mission la décomposition détaillée des prévisions par poste 
et répondu aux questions ponctuelles qu’elle avait formulées. Ces différents éléments seront 
communiqués à la DIGES. 

L’analyse des dépenses qui suit se limite donc à quelques points d’explication complémentaires 
résultant des échanges avec la FFR. Elle suit la structure du budget demandé par World Rugby 
à l’organisateur.  
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Selon ce cadre analytique, la répartition prévisionnelle des dépenses opérationnelles apports 
publics inclus est la suivante (voir détail en PJ 4) : 

Tableau 7 : répartition prévisionnelle des dépenses opérationnelles 
 

budget % 

gestion de la compétition 37 542 818,00 € 16% 

finances et juridique  9 201 750,00 € 4% 

services de la compétition 86 784 000,00 € 37% 

services des matchs  3 898 678,00 € 2% 

services aux équipes  1 575 900,00 € 1% 

sites d'accueil 60 679 856,00 € 26% 

commercial et marketing 10 487 500,00 € 4% 

communications et media 15 619 267,00 € 7% 

taxes    552 918,00 € 0% 

réserve pour imprévus 10 000 000,00 € 4% 

total 236 342 687,00 € 100% 

Source : FFR, calculs mission. 
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1.2.1. Gestion de la compétition (« Tournament management », 37,5 M€, 16 %) 

Tableau 8 : Ventilation par poste des dépenses de gestion de la compétition 

1. Tournament management Montant en € Apport public 
en € 

Part publique en 
% 

10 Central Management  1 037 000 /  
11 Government Relations    120 000 /  
12 Sustainability, Impacts and 
legacy 

   500 000  100 000 20% 

13 Human ressources and 
workforce 

32 411 718 1 847 484 5,7% 

14 Operations centers    200 000 /  
15 Executive office  3 272 100 /  

Total 37 542 818 1 947 484 5,2% 

Source : FFR, dossier de candidature (04/05/2017). 

Le poste développement durable et héritage (« sustainability, impacts and legacy », 500 K€) 
inclut la prévision de subvention publique liée aux aspects environnementaux de 100 K€, dont 
l’assiette reste à préciser. 

Le poste principal est celui des ressources humaines du comité d’organisation (« human 
resources and workforce », 86 % du sous ensemble, 14 % du budget opérationnel total). Ce 
dernier pourcentage est du même ordre de grandeur que lors de la coupe du monde de 2007 
(13 %) et de celle de 2015 (16 %). La contribution publique estimée l’est au titre des contrats 
aidés, par référence à l’apport lors de la coupe du monde de 2007. 

Il est prévu une montée en charge progressive de ces effectifs. Le dossier de candidature 
prévoyait un effectif de 2 en 2018 et 2019, puis 10 en 2020, 42 en 2021, 122 en 2022 et 510 
l’année de la compétition. Le tableau actualisé fourni à sa demande à la mission, détaillé par 
fonction, est le suivant : 

Tableau 9 : Répartition des effectifs du comité d’organisation par année et fonction 

Fonction 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Président 1 1 1 1 1 1 

Directeur Général 1 1 1 1 1 1 

Directeur 1 3 3 3 3 3 

Head of 3 5 2 6 6 6 

Manager / Chef de service  1 5 14 24 27 

Chef de projet - Senior 1 1 1 7 27 85 

Chef de projet - Junior    7 36 122 

Chargé de mission - Senior    4 11 42 

Chargé de mission - Junior    2 17 121 

Assistant   1 1 10 109 

Stagiaire     1 14 

Source : FFR. 
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La grille des rémunérations de l’Euro 2016 était selon la FFR la suivante : 

Tableau 10 : Grille de rémunérations de l’Euro 2016 

 Salaire net 
mensuel 

fourchette 
basse 

Salaire net 
mensuel 

fourchette 
haute 

Bonus 
annuel 

Moyenne 
annuelle 

prime 
d'intervention 

Package 
Total 

ANNUEL 
MOYEN 
Salarié 

MSB 
chargée 
annuelle 
moyenne 

Président 13 200 19 800 10% 0% 217 800 413 820 
Directeur Général 11 200 16 800 10% 10% 203 280 304 920 
Directeur 8 400 12 600 10% 10% 152 460 228 690 
Head of 6 000 9 000 5% 10% 103 950 155 925 
Manager / Chef 
de service 

4 000 5 000 5% 10% 62 370 93 555 

Chef de projet - 
Senior 

3 000 4 000 5% 10% 48 510 72 765 

Chef de projet - 
Junior 

2 400 3 600 5% 10% 41 580 62 370 

Chargé de 
mission - Senior 

2 200 3 000 5% 10% 38 115 57 173 

Chargé de 
mission - Junior 

2 033 3 050 5% 10% 35 228 52 841 

Assistant 1 520 2 280 5% 10% 26 334 39 501 
Stagiaire 800 1 200 0% 10% 12 000 18 000 

Source : FFR. 

Si cette grille devait servir de référence, elle devra être validée ou amodiée par le comité des 
rémunérations dont la mission a préconisé la création. À noter que le poste de Président était 
pour l’Euro 2016 rémunéré11, à un niveau élevé, ce qui renvoie aux problèmes juridiques et 
d’organigramme de #FRANCE2023 soulignés dans la note du 9 février jointe à ce rapport. 

1.2.2. Finance et juridique (« Finance and Legal », 9,2 M€, 4%) 

Tableau 11 : Ventilation des dépenses du poste frais juridique et d’audit financier 

2. Finance & Legal Montant en € Apport public 
en € 

Part publique 
en % 

20 Finance 8 526 750 / / 
21 Legal and Rights 
Protection 

  675 000 / / 

Total 9 201 750 / / 
Source : FFR dossier de candidature (04/05/2017). 

Pour l’essentiel (92 %), ce poste couvre l’expertise comptable, l’audit du commissaire aux 
comptes (pour des montants établis en référence à la coupe du monde de 2007) et les diverses 
polices d’assurance dont l’assurance annulation (4,2 M€) de la compétition. 

Les frais financiers, liés aux emprunts nécessaires à la trésorerie du comité d’organisation pour 
les premières années de son fonctionnement (avant les premières rentrées d’argent liées à la 
billetterie) sont évalués à 2,5 M€. À noter que ce poste se révèlera très insuffisant si la question 
du coût de la garantie relative à la redevance du tournoi n’est pas résolue (cf. note mission du 
9 février). 

                                                             
11 Cf. PJ 19, note de la direction des affaires juridiques du ministère de l’économie et des finances relative à la 
rémunération d’un Président de GIP. 
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Le profil de trésorerie au moment de la construction du dossier de candidature est le suivant : 

Tableau 12 : Profil prévisionnel de la trésorerie 

 

Source : FFR. 

La FFR indique que ce profil de trésorerie doit être actualisé sur les points suivants : 

 les besoins sur 2018 et 2019 doivent être revus suite aux dernières discussions avec 
RWCL et dans la perspective des futures discussions avec les villes hôtes, ainsi que dans 
le cadre de la première revue budgétaire qui devra intervenir dès la création du GIP ; 

 les échéances concernant les recettes sont également à revoir suite aux dernières 
discussions avec RWCL avec un objectif d’ouvrir la vente de billets 3 ans avant le début 
de la compétition, notamment pour tenir compte d’une potentielle concurrence avec les 
JO de 2024 ; 

 dans le cadre des discussions avec RWCL sur la garantie financière apportée par la 
Société Générale sur les dépenses du tournoi (cf.1 ci-dessus), qui viendront 
potentiellement impacter les conditions d’un emprunt bancaire, notamment sur la base 
d’un emprunt dynamique. 
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1.2.3. Services logistiques de la compétition (« Tournament services » 86,8 M€, 37 %) 

Tableau 13 : Ventilation des dépenses du poste services de la compétition 

1. Tournament services Montant 
en € 

Apport public 
en € 

Part publique  
en % 

30 Accomodation 19 970 838   7 425 600 37 % 
31 Accreditation    625 500 / / 
32 Catering    750 000 / / 
33 Logistics   2 075 700 / / 
34 Security 30 130 025 24 760 037 82 % 
35 Technology 15 491 291 / / 
36 Ticketing  6 374 925 / / 
37 Travel and transport  9 575 455 / / 
38 Tournament guests and 
protocol 

 1 790 267 / / 

Total 86 784 000 32 185 367 37 % 
Source : FFR dossier de candidature (04/05/2017). 

Ce poste couvre l’ensemble des prestations logistiques liées à l’organisation de la compétition, 
en dehors des matchs eux-mêmes. 

Le poste hébergement (« accomodation », 19,9 M€, 23 % du sous-ensemble) couvre les frais 
d’hôtel et de restauration des équipes, des officiels, du personnel et des invités. Pour 
l’hébergement des équipes, les coûts unitaires pris en compte sont de 200 € par chambre 
double ou twin et 400 € pour une suite.  

Les effectifs de 51 personnes par équipes ont été communiqués par World Rugby, ainsi que la 
répartition des chambres : 22 chambres doubles, 14 chambres twins et 1 suite. Les frais de 
restauration varient selon les personnes concernées ; pour les équipes, leur personnel et les 
officiels des matchs il est calculé sur une base de 100 €/jour/personne. Ce sont les régions 
(associées éventuellement à d’autres collectivités) qui doivent financer ce poste, à hauteur de 
7,4 M€ (à l’exception des hébergements dans les hôtels de transfert et les jours de matchs). 

La sécurité (« security », 30,1 M€, 35 % du sous-ensemble) couvre à la fois les charges restant 
de la responsabilité du comité d’organisation, et la sécurité en dehors des stades et des fans 
zones qui est assurée par les pouvoirs publics. Il s’agit de la sécurité des stades eux-mêmes 
(agents d’accueil et de contrôle, infrastructures temporaires et équipements de sécurité) et des 
équipes sur les camps de base et les hôtels lors des matchs, à la charge de #FRANCE 2023, et 
de l’estimation de la dépense de l’État pour la sécurité hors des stades et des fans zones 
(évaluée à 15,5 M€, comme cité plus haut cette évaluation n’a pas été contre-expertisée par le 
ministère de l’Intérieur et la Cour des Comptes a estimé à 46 M€ le coût de la sécurité de l’Euro 
2016). Les villes doivent par ailleurs assurer le gardiennage des stades, pour un montant 
évalué à 4,9 M€.  

Le poste technologie (« technology », 15,5 M€, 18 % du sous-ensemble) couvre les 
télécommunications et équipements radio, le système de gestion du tournoi et les équipements 
et leurs licences d’utilisation. Le budget technologique de France 2007 était de 7,3 millions € 
et celui d’Angleterre 2015 de 13,9 millions €. 

La solution retenue pour la billetterie (« ticketing », 6,4 M€, 7 % du sous-ensemble) devrait 
être entièrement dématérialisée avec code barre, ce qui doit en limiter les coûts tout en 
assurant une meilleure souplesse du service (transférabilité des billets) et en garantissant une 
meilleure sécurité. 
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Les frais de voyage et de transport (« travel and transport », 9,6 M€, 11 % du sous-ensemble) 
comprennent les voyages internationaux des 19 équipes, des officiels et des invités (300) ; les 
voyages nationaux des équipes ; des officiels et des personnels du comité d’organisation ; et la 
flotte de véhicules (609 prévus lors de la compétition). 

1.2.4. Services des matchs (« Rugby service », 3,9 M€, 2 %) 

Tableau 14 : Ventilation des dépenses du poste services des matchs 

4 Rugby service Montant en € Apport public 
en € 

Part publique en % 

40 Anti-doping  446 000  96 000 22 % 
41 Judiciary and integrity  283 400 / / 
42 Match management  955 120 200 000 21 % 
43 Match officials  852 258 / / 
44 Match Schedule  500 000 / / 
45 Medical  851 700 / / 

Total 3 898 678 296 000 8 % 
Source : FFR dossier de candidature (04/05/2017). 

Ce poste couvre les opérations directement liées à la compétition : anti-dopage (y compris le 
transport des échantillons par l’État pour 96 K€), contestations d’arbitrage, suivi des paris en 
ligne, assistance médicale, gestion des matchs (hors mise à niveau des terrains, à la charge des 
villes d’accueil. La contribution publique de 200 000 € pour la ligne « match management » est 
celle des villes pour l’organisation du tirage au sort des équipes. 

1.2.5. Services aux équipes (« Team services », 1,6 M€, 1 %) 

Tableau 15 : Ventilation des dépenses du poste services aux équipes 

5. Team services  Montant en € Apport public en € Part publique en % 

50 Team services 1 575 900 190 000 12 % 
Total 1 575 900 190 000 12 % 

Source : FFR dossier de candidature (04/05/2017). 

Ce poste recouvre un ensemble diversifié de prestations à destination des équipes de la 
compétition : séminaires en amont du tournoi, visites des sites pour la sélection des camps de 
base, terrains d’entraînement, nettoyage des tenues. La contribution publique est celle des 
régions pour la mise à disposition des stades d’entraînement implantés sur les lieux des camps 
de base. 
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1.2.6. Sites d’accueil de la compétition (« Host Cities & Match Venues », 60,6 M€, 26 %) 

Tableau 16 : Ventilation des dépenses du poste sites d’accueil de la compétition 

6. Host cities & Match venues Montant en € Apport public 
en € 

Part publique en % 

60 City operations 20 275 000 20 000 000 99 % 
61 Venue operations 30 569 259 22 048 800 72 % 
62 Venue overlay and 
development 

 8 365 598  5 862 331 70 % 

63Spectator services  1 470 000 / / 
Total 60 679 856 47 911 131 79 % 

Source : FFR dossier de candidature (04/05/2017). 

Le poste opérations dans les villes d’accueil (« city operations », 20,3 M€, 33 % du sous-
ensemble) recouvre l’organisation des fans zones et l’animation dans les villes liée à l’accueil 
de la compétition. Ce montant est estimatif (2 M€ en moyenne pour chacune des fans zones12), 
la dépense restant principalement (20 M€) à la charge du budget des villes et métropoles 
d’accueil. 

Le poste opérations dans les stades (« venue operations », 30,5 M€, 50 % du sous-ensemble) 
est aussi pour l’essentiel (location des stades et mise à disposition des sites d’entraînement, 
entretien) à la charge des villes d’accueil (22,1 M€). Le comité d’organisation ne doit assurer 
sur son budget propre que la location du stade de France (5,8 M€) les tournées d’inspection 
des stades, et les prestations d’entretien et de fourniture d’énergie (3,4 M€).  

Le poste aménagement des stades (« venue overlay and development » 8,4 M€, 14 % du sous-
ensemble) est relatif aux aménagements temporaires des stades (tentes, cloisons, bungalows) 
et aux équipements techniques (pont de câbles, podiums, arrivées d’eau, …) financés par 
#FRANCE2023. Les villes hôtes se sont engagées, par ailleurs, à réaliser ou faire réaliser par 
l’exploitant du stade les travaux de rénovation ou de mise en conformité, estimés à 5,4 M€, 
dans le cas où, suite au questionnaire « Stade Hôte », il s’avérait que des espaces, 
fonctionnalités ou équipements importants ne satisfaisaient pas aux conditions minimales 
exigées par World Rugby pour être sélectionné comme « Stade Hôte ». De même, les régions 
doivent assurer la mise en conformité des terrains d’entraînement des camps de base pour un 
budget évalué à 500 000 €. 

Le poste services aux spectateurs (« spectator services » 1,5 M€, 2 % du sous-ensemble) est 
relatif à l’animation avant match, à l’extérieur de l’enceinte. 

  

                                                             
12 Dans son rapport de 2017, la Cour des Comptes évalue le coût de la sécurité des fans zones pour les villes à 6 M€ 
à Paris, 3 M€ à Bordeaux, 2,6 M€ à Lille, 1,8 M€ à Marseille et à Lyon et 1,6 M€ à Nice. Selon la Cour, l’organisation 
des fans zones a représenté un coût public brut cumulé de près de 41 M€, auxquels s’ajoutent 2 M€ de subventions 
d’État au titre de la vidéo protection.  
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1.2.7. Commercial et Marketing (« Commercial & Marketing », 10,5 M€, 4 %) 

Tableau 17 : Ventilation des dépenses du poste commercial et marketing 

7. Commercial & Marketing  Montant en € Apport public 
en € 

Part publique en 
% 

70 Commercial operations   230 000 / / 
71 Broadcasting  3 307 500 800 000 24 % 
72 Marketing/Promotion  6 950 000 / / 

Total 10 487 500 800 000 8 % 
Source : FFR dossier de candidature (04/05/2017). 

Le poste opérations commerciales (« commercial operations », 230 k€, 2 % du sous-ensemble) 
est relatif à la gestion des concessions, et au masquage de la publicité résiduelle des stades. 

Le comité d’organisation doit mettre à disposition les installations nécessaires aux diffuseurs 
TV sur chacun des sites lors des compétitions (« broadcasting », 3,3 M€, 31 % du sous-
ensemble). L’apport public de 800 k€, dans le cadre de la mise à disposition des stades 
conformément aux « stadium agreement », couvre la fourniture des positions cameras et des 
positions commentateurs en tribunes (100 k€ par stade, hors Stade de France). 

Le poste marketing et promotion (« marketing/promotion », 6,9 M€, 66 % du sous-ensemble) 
est consacré à la promotion de l’évènement, aux niveaux national et international. Le budget 
consacré à ce poste est le double de celui de 2007 (5 M€) ; la FFR a indiqué à la mission en 
réponse à la question posée sur ce point qu’il n’était pas possible d’isoler aux fins de 
comparaison la même dépense dans les comptes de la RWC de 2015. 

1.2.8. Communications et Media (« Communications and Media », 15,6 M€, 6 %) 

Tableau 18 : Ventilation des dépenses du poste Communications et Media 

8. Communications and Media  Montant en € Apport public 
en € 

Part publique en 
% 

80 Communications  3 588 017 1 350 000 38 % 
81 Digital media  1 880 000 / / 
82 Ceremonies and Sports 
presentations 

 3 994 250 3 560 000 89 % 

83 Image and look  4 605 000   450 000 10 % 
84 Media operations  1 552 000 1 110 000 72 % 

Total 15 619 267 6 470 000 41 % 
Source : FFR dossier de candidature (04/05/2017). 

Le budget presse (« communications », 3,6 M€, 23 % du sous-ensemble) couvre les relations 
presse, les communications numériques et les campagnes de relations publiques pour la 
promotion de l’évènement. Le budget de relations publiques (1,6 M€) est nettement plus élevé 
que celui de France 2007 (495 k€), mais, selon la FFR, est du même ordre de grandeur que 
celui de la Coupe du Monde de Rugby 2015 (1,7 million €). La contribution des villes d’accueil 
est relative à la publicité locale autour de la coupe du monde (900 k€) et aux séminaires de 
gestion du projet des villes d’accueil et de celles des camps de base pendant l’organisation de 
la compétition (450 k€). 

Le budget media digitaux (« digital media », 1,9 M€, 12 % du sous-ensemble) se veut à la 
hauteur de l’importance de ce nouveau canal de communications. 
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Le budget cérémonies (« ceremonies and sports presentation », 4 M€, 26 % du sous-ensemble) 
couvre notamment l’ouverture et la clôture de l’évènement, les remises de médailles et l’accueil 
officiel des équipes. Celui de France 2007 était de 3,1 M€ et celui de la RWC de 2015 aurait été 
de 10 M€. Pour World Rugby et la FFR, ce sont plutôt les matchs d’ouverture et de finale qui 
sont symboliques de l’évènement, l’organisation de cérémonies d’ouverture et de clôture (qui 
ne peuvent prétendre à une visibilité de même portée que celles des JOP) résulterait donc 
plutôt du choix qui sera fait par l’État ; l’organisation de ces cérémonies étant évaluée à 3,6 M€. 

Le budget image (« image and look », 4,6 M€, 29 %) est consacré à l’habillage des sites de la 
compétition et de leurs abords, des villes d’accueil des hôtels d’hébergement des équipes et 
des camps de base. Il s’élevait à 1,3 M€ lors de France 2007 et à 5 M€ pour la Coupe du Monde 
de Rugby 2015 selon la FFR. Les 450 k€ de contributions publiques sont relatifs à l’affichage 
dans les villes hôtes (« host cities dressing »). 

Le budget opérations media (« media operations », 1,6 M€, 10 % du sous-ensemble) est 
consacré aux relations avec la presse au moment du tournoi. La contribution publique de 
1,1 M€ est relative aux centres media principaux de chacune des villes hôtes. 

1.2.9. Taxes (0,6 M€, 0,2 %) 

Tableau 19 : Budget du poste taxes 

9. Taxes Montant en € Apport public en € Part publique en % 

90 C3S 552 918 / / 
Total 552 918 / / 

Source : FFR dossier de candidature (04/05/2017). 

La lettre du 29 mars 2017 signée du ministre de l’économie et des finances (cf. PJ 5) confirme 
l’éligibilité de la coupe du monde de rugby 2023 aux exonérations de la quasi-totalité des 
impôts sur les bénéfices, des taxes sur les salaires des personnels du comité d’organisation, et 
des impositions perçues au titre des collectivités locales prévues à l’article 1655 septies du 
code général des impôts (cf. PJ 6). Le décret d’inscription de la coupe du monde de rugby de 
2023 dans ce dispositif a reçu un avis favorable du comité des finances locales le 22 février 
2018. 

La seule taxe prise en compte dans le projet de budget, du fait de sa nature sociale et non fiscale, 
est la contribution sociale de solidarité des sociétés13. Cet assujettissement reste à confirmer, 
au regard de la décision du Conseil Constitutionnel du 30 décembre 1991(91-301-DC)14. 

                                                             
13 La contribution sociale de solidarité des sociétés (C3S) concourt au financement des régimes d'assurance 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales, industrielles et commerciales. Son recouvrement 
est assuré par la caisse nationale du Régime Social des Indépendants. 

14 « Considérant qu'il résulte des textes législatifs la régissant que la contribution sociale de solidarité mise à la charge 
des sociétés par les articles L. 651-1 et suivants du code de la sécurité sociale est un prélèvement obligatoire qui ne 
présente ni le caractère d'une cotisation sociale ni celui d'une taxe parafiscale ; qu'elle constitue une "imposition" au 
sens de l'article 34 de la Constitution ; qu'en conséquence, les dispositions déterminant ses bénéficiaires comme celles 
supprimant un cas d'exonération sont au nombre de celles qui peuvent figurer dans un texte de loi de finances en 
application de l'article 1er, alinéa 3, de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 ». 
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Les opérations du comité d’organisation, de nature industrielle et commerciale, doivent être 
assujetties à la TVA. Au regard de la nature de ses recettes (billetterie très principalement, 
assujettie à un taux de 5,5 %15), il est estimé qu’il pourra récupérer 100 % de sa TVA 
déductible. La direction de la législation fiscale a, par ailleurs, confirmé le 8 juin 2017 au comité 
de candidature que la TVA relative à la redevance, qui serait autoliquidée16 par #FRANCE2023, 
entrait dans le champ de la déductibilité. 

À noter que pour ce qui est du GIE « Hospitalités et voyages » (cf. 3), il sera soumis à la TVA 
selon les taux applicables aux différents produits qu’il commercialisera. 

La note de la direction de la législation fiscale (PJ 7) indique que, pour sa part, la société RWCL, 
du fait de la convention fiscale entre la France et l’Irlande en date du 21 mars 1968, est 
imposable en Irlande, où elle a un établissement stable. Cette note traite également de 
l’imposition des salariés de RWCL qui seraient détachés en France, et de la TVA relative aux 
droits audiovisuels. 

1.2.10. Réserve pour imprévus (« Contingency »,10 M€, 4 %) 

Tableau 20 : Budget de la réserve pour imprévus 

10. Contingency Montant en € Apport public en € Part publique en % 

10 Contingency 10 000 000 / / 
Total 10 000 000 / / 

Source : FFR dossier de candidature (04/05/2017). 

La provision précédente de la RWC de 2007 était de 5 M€, soit 2 % du budget17. Elle n’a pas été 
mobilisée. 

Le dimensionnement de la réserve pour imprévus à 4 % du budget opérationnel (calculé donc 
hors redevance due à World Rugby, qui est certaine) paraît prudent, d’autant que le budget 
opérationnel inclut les contributions en nature de l’État, des villes d’accueil et des régions 
(90,3 M€, voir tableau 5), pour lesquelles un éventuel dépassement de l’estimation ne pèserait 
pas sur les comptes du comité d’organisation. Déduction faite de ces contributions, le taux de 
provision pour imprévus sur le périmètre du budget opérationnel géré par #FRANCE2023 
(146 M€) est en fait de près de 7 %. 

Au total, le travail d’élaboration du budget opérationnel apparaît complet et correctement 
justifié, en recettes comme en dépenses. Élaboré 5 ans en amont de l’évènement, il devra 
nécessairement être adapté au cours du temps ; mais la présence d’un commissaire du 
gouvernement auprès du comité d’organisation, tel que préconisé par la mission dans sa note 
du 9 février 2018, permettra à l’État de veiller à ce que son équilibre soit préservé.  

                                                             
15 Article 278 0 bis J du CGI. 

16 L’auto liquidation de TVA consiste à faire payer une TVA directement au client acheteur d’un produit ou d’une 
prestation. La TVA n’est ainsi pas collectée par les vendeurs ou les prestataires de services mais reversée 

directement par leurs clients au Trésor Public. Grâce à ce mécanisme qui implique que ce soit le client de la 
prestation qui paie la TVA française, les entreprises étrangères ne sont pas tenues de s’immatriculer en France pour 
facturer des clients français ; il leur suffit d’indiquer sur les factures concernées que c’est le client, identifié à la TVA 
en France qui se charge de la régler. 

17 La FFR ne dispose pas de l’information pour les budgets des coupes du monde 2015 et 2019. 
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2. Une garantie publique sur la redevance due à World Rugby était une 
condition d’éligibilité du dossier de candidature 

Une des conditions de candidature à l’organisation de la coupe du monde de rugby était la 
fourniture d’une garantie publique auprès de la fédération organisatrice (la FFB) pour le 
paiement de la redevance de tournoi (« tournament fees ») demandée par World Rugby. 

Le dossier de candidature mentionnait ainsi que : 

 Tournament fee 

 12.1 Confirm that you will finance the minimum tournament fee of £120 million. If 
you are offering to exceed this minimum amount, please specify the total tournament 
fee being offered ; 

 12.2 Confirm the following : 

- a) The basis on which the entire tournament fee shall be paid, guaranteed 
and/or underwritten ; 

- b) That any such guarantee shall be unconditional and irrevocable on 
execution of the hosting agreement. 

L’acte de tarification du tournoi d’avril 2017 (cf. en PJ 8 la version française) précisait le modèle 
de garantie. World Rugby souhaitait que les États paient directement la redevance du tournoi 
(ce que l’Irlande et l’Afrique du Sud ont proposé, d’où une meilleure note attribuée sur ce 
critère dans le dossier de recommandation de World Rugby). La FFR a expliqué que cette 
approche ne pouvait s’appliquer en France, d’où une proposition de faire garantir par l’État la 
redevance du tournoi. 

World Rubgy demandait une redevance d’un montant minimal de 120 M£. La candidature 
française a proposé une redevance de 150 M£, soit 172,5 M€ au taux de change de l’époque18. 
Ce montant de 172,5 M€ a été repris dans le projet de budget transmis le 7 avril 2017 au 
ministère du budget, et la lettre du 21 juillet 2017 du ministre de l’action et des comptes publics 
au président de la FFR citait un montant de 171 M€ (ajusté à l’évolution du taux de change), en 
indiquant que « le gouvernement est donc attaché à honorer ses engagements et à permettre à 
la France de candidater dans les meilleures conditions possibles. À ce titre, le gouvernement 
envisage de porter une disposition de garantie dans le projet de loi de finances initiale de 2018 ». 

La redevance doit être acquittée à hauteur de 5 % (7,5 M£, soit 8,54 M€) à la date d’attribution 
de la coupe (le 15 novembre 2017), puis de 5 % à chaque date anniversaire de 2018 à 2022, et 
le solde de 70 % (105 M£, soit 119,5 M€) avant le 15 février 2024. La FFR a acquitté la première 
redevance du 15 novembre 2017. 

Outre la garantie sur la redevance, la FFR a aussi mis en place une garantie de la Société 
Générale de 236 millions d’euros relative à la bonne exécution du budget du tournoi (cf. 1. 
ci-dessus). 

                                                             
18 Voir en partie 1 la problématique du risque de change. 
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2.1. La garantie de la Caisse des Dépôts et Consignations court jusqu’en 2024, 
sauf si une loi de finances y substitue celle de l’État 

Depuis la loi organique du 1er août 200119, les garanties de l’État doivent impérativement 
figurer en loi de finances. Lorsque le dossier de candidature de la France a été finalisé en juillet 
2017, l’échéance de la prochaine loi de finances était trop tardive par rapport à l’expression de 
la candidature à la date limite du 31 juillet. Le ministre de l’action et des comptes publics a 
donc demandé, dans un courrier en date du 21 juillet (cf. PJ 9), à la Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC), dans le cadre de ses missions d’intérêt général, de mettre en place cette 
garantie, à titre transitoire et dans l’attente de la loi de règlement de la fin 2017. 

La CDC a effectivement mis en place cette garantie par une convention avec la FFR20 en date du 
27 juillet 2017, notifiée à World Rugby le même jour et prenant effet le jour de la signature du 
contrat d’accueil (le « host agreement ») au cas où la candidature française serait retenue. Par 
lettre en date du 26 juillet, et après avis de la Commission de surveillance, le directeur général 
de la CDC (cf. PJ 11) indiquait qu’ « un engagement ferme de la part de l’État d’inscrire la garantie 
dans le projet de loi de finances pour 2018 est attendu », et que la garantie était accordée aux 
conditions suivantes : 

 la garantie sera transitoire dans l’attente de son inscription en loi de finances pour 2018 ; 

 la garantie sera libellée en euro sans que le risque de change ne pèse sur l’Établissement 
Public ; 

 le taux de rémunération de la garantie serait augmenté en cas de retard dans l’inscription 
de la garantie en loi de finances ; 

 la garantie sera du ressort des juridictions françaises. 

Consécutivement à l’attribution de l’organisation de la coupe du monde à la France le 
15 novembre 2017, la garantie de l’État n’a cependant pas été inscrite en loi de finances à fin 
2018. Le ministère de l’action et des comptes publics le justifie par un effet de calendrier : 
l’attribution étant postérieure au dépôt du projet de loi de finances, la garantie aurait dû être 
introduite par amendement21 - ce qui était évident dès juillet, puisque la date de la décision 
d’attribution était déjà fixée.  

En date du 29 décembre 2017, le ministre de l’action et des comptes publics a écrit au directeur 
général de la CDC (cf. PJ 12). Ce courrier ne mentionne pas la mise en œuvre de la garantie de 
l’État non plus que le non-respect de l’échéance prévue de la loi de finances pour 2018, mais 
indique que « à l’heure actuelle, la gouvernance de la Coupe du Monde de Rugby n’a toutefois pas 
encore été arrêtée, et les discussions en vue de l’installation d’une structure d’organisation et de 
préfiguration sont encore en cours. Dans ce contexte, la prolongation du dispositif de garantie 
temporaire que vous avez bien voulu mettre en place n’apparaît pas nécessaire. Par conséquent, 
je vous demande de bien vouloir interrompre le dispositif de garantie actuel, et ce d’ici la fin de 
l’année ». 

                                                             
19 Article 34, II : « dans la seconde partie, la loi de finances de l’année …5° autorise l’octroi des garanties de l’État et 
fixe leur régime ». 

20 Modalités de garantie acceptées par le comité directeur de la FFR le 22 septembre 2017, cf. PJ 10. 

21 S’il est vrai qu’un amendement prive de l’examen par le Conseil d’État, cet obstacle n’apparait pas déterminant 
pour une disposition dont la rédaction ne pose pas de problèmes juridiques particuliers. 
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Cette instruction, qui peut surprendre s’agissant d’une convention où l’État n’est pas partie 
prenante, et conclue par une institution financière pour laquelle sa tutelle ne porte pas sur les 
actes particuliers, est surtout inopérante : la garantie financière apportée par la CDC est une 
garantie à première demande22 au bénéfice de la FFR et a été notifiée à World Rugby qui est la 
contrepartie intéressée.  

Le texte de la garantie (cf. PJ 13) mentionne explicitement que la CDC s’engage « expressément, 
de manière irrévocable et sans condition, à payer, à première demande de RUGBY WORLD CUP 
LIMITED toute somme à concurrence d’un montant maximum de 171.000.000 € ». En termes de 
durée, il est mentionné que « la garantie prendra effet au jour de la signature du contrat 
d’accueil entre RUGBY WORLD CUP LIMITED et la FFR formalisant ainsi l’attribution de l’édition 
de la Coupe du Monde de Rugby (au plus tôt le 15 novembre 2017) et expirera à compter de la 
promulgation par le Parlement de la prochaine loi de finances prévoyant un article relatif à la 
garantie accordée par l’État français au bénéfice de la RUGBY WORLD CUP LIMITED. Et au plus 
tard au dernier jour du quatrième mois qui suit la finale de la coupe du monde de Rugby 2023, 
soit le 29 février 2024 ».  

Il est donc patent que la CDC ne peut pas suspendre unilatéralement la garantie qu’elle a 
accordée, et que celle-ci court jusqu’au versement du solde de la redevance, sauf si une loi de 
finances vient y substituer la garantie de l’État. Même si une telle suspension était possible, elle 
devrait être signifiée à World Rugby, alors qu’elle constitue un aspect contractuellement 
impératif : y compris la décision d’attribution de l’organisation de la coupe du monde à la 
France serait susceptible d’être remise en cause23. 

2.2. Le coût de la garantie, élevé, reflète le caractère temporaire de 
l’engagement que souhaitait prendre la CDC mais pourrait être renégocié 

La garantie de la CDC est facturée à un taux de 2 % du total garanti, porté à 3 % à compter du 
1er janvier 2018. Ce taux extrêmement élevé (10 fois supérieur à celui de la Société Générale 
cité ci-dessus) n’est, selon la CDC, pas lié à une évaluation du risque, mais manifeste une 
concrétisation du caractère temporaire de son engagement, qu’elle ne souhaite pas voir 
perdurer. 

Au taux de 2 %, la première échéance due sur 2017 était en théorie de 427 500 €. En jouant 
sur la date d’effet, la CDC24 a accepté de ramener cette première facture à un montant de 
269 563 € (216 125 € au titre de la commission d’engagement et 53 438 € au titre de la 
commission d’instruction) soit un différentiel de -157 938 €. Au taux de 3 %, le coût de la 
garantie atteindrait près de 5 M€ (4 944 750 €) dès 2018. Un tel montant amènerait très 
certainement la FFR à se retourner vers les pouvoirs publics, celui-ci résultant de la carence de 
l’État à substituer à celle de la CDC sa propre garantie en loi de finances (qui même au taux du 
marché sera certainement très inférieure), comme il s’y était engagé. Il est également fort 
probable que la situation qui serait ainsi créée soit présentée et commentée dans les médias, 
appelant l’État à se justifier.  

                                                             
22 La garantie à première demande est l'acte en vertu duquel un bénéficiaire est susceptible d'exiger le paiement 
d'une somme d'argent déterminée auprès d'un organisme garant, et ce dès la première demande. Le garant est 
généralement un établissement bancaire. Le garant n'a pas la possibilité de soulever d'exception, d'objection ou de 
contestation relative à l'exécution de l'obligation garantie. 

23 Le dossier de recommandation du comité d’examen des candidatures était en faveur de la candidature de 
l’Afrique du Sud, l’attribution à la France a été une surprise. Les candidats malheureux pourraient donc demander 
une révision de la décision, si sur un sujet aussi sensible que la redevance les engagements n’étaient pas tenus. 

24 Source : note de la CDC en date du 2 février 2018. 
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Selon l’entretien que la mission a eu avec la CDC, il semble que celle-ci serait ouverte à une 
renégociation du taux de sa garantie pour alléger la facture de la FFR, mais en contrepartie d’un 
engagement certain de l’État de se substituer à elle en fin d’année 2018.  

2.3. Le champ de l’engagement de l’État, au regard de la convention constitutive 
du GIP, va au-delà de la seule redevance 

La rédaction du projet de convention constitutive, proposée par la FFR, mentionne que le GIP 
devient bénéficiaire de la garantie relative à la redevance dans l’article relatif à la reprise des 
engagements de la FFR par le GIP, sans mentionner toutefois comment celle-ci est mise en 
place.  

Encadré 2 : Reprise des engagements de la FFR par #FRANCE2023 

« 6.4 Reprise des engagements de la FFR par le groupement  
 
6.4.1 Le groupement reprend à sa charge l’ensemble des engagements pris par la FFR dans le cadre de la 
candidature, ainsi que les premiers frais engagés pour la candidature, dont la liste figure en annexe 2. La 
reprise de ces engagements opère dès la publication au Journal officiel de la République française de l’arrêté 
d’approbation de la présente convention constitutive.  
 
6.4.2 Par l’effet de cette reprise, le groupement se substitue de plein droit à la FFR dans tous ses droits et 
obligations relatifs à l’organisation de la coupe du monde 2023 et, en particulier, en tant que partie au Host 
Agreement et en tant que responsable du paiement de la redevance qui y est stipulé, sous réserve de l’accord 
de Rugby World Cup Limited ».  
 
6.4.3 Le groupement se substitue également à la FFR en tant que bénéficiaire des garanties couvrant le 
paiement de la redevance due aux termes du Host Agreement, ainsi qu’en tant que responsable du paiement 
des frais y afférents, sous réserve de l’accord des garants concernés. 
Source : FFR, projet de convention constitutive en date du 16 février2018. 

L’annexe 2 détaille les engagements visés au 6.4.1, pour un total de 489 179,44 € : 

Encadré 3 : Montant des engagements potentiellement repris par #FRANCE 2023 

Objet Montant en € 

Coût de la garantie de la CDC lié à la redevance du tournoi du 
15 novembre 2017 au 31 mars 2018 

269 562,50 € 

Coût de la garantie de la Société générale lié aux frais d’organisation 
du tournoi du 15 novembre 2017 au 31 mars 2018 

123 244,44 € 

Direction de la préfiguration du 1 décembre 2017 au 31 mars 2018 42 000 € HT 

Pilotage et management de projet lié à la préfiguration du 
3 janvier 2017 au 31 mars 2018 

40 000 € HT 

Loyer immobilier du 1 mars 2018 au 31 mars 2018 14 373 € HT 
 

Source : FFR, projet de convention constitutive en date du 16 février2018. 

Outre par la garantie relative à la redevance, l’État serait également engagé du fait de sa 
participation au GIP par : 

 l’article relatif aux dettes et engagements du groupement (cf. PJ 14) : 

« 3.3.2 Les membres sont tenus des dettes et engagements du groupement à proportion de leur 
contribution dans le groupement. Leur responsabilité à l’égard des tiers est conjointe, et non 
solidaire » ; 
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 et l'article relatif à la liquidation : 

« 6.6.4 Les membres du groupement restent tenus par leurs obligations jusqu'à l'extinction du 
dernier contrat ; 

6.6.5 Si les opérations de liquidation font apparaître une perte, celle-ci sera supportée de manière 
conjointe par les membres fondateurs au prorata de leurs contributions ». 

En 2007, il n’y avait pas de garantie spécifique à la redevance, que World Rugby n’exigeait pas, 
mais l'article 9 des statuts du comité d’organisation, déjà constitué sous forme de GIP, 
mentionnait : 

« À l'égard des tiers, les membres répondent des engagements et dettes du groupement selon les 
modalités prévues par l'Assemblée générale constitutive à la majorité des deux tiers. En l'absence 
de majorité qualifiée (nb : l'État détenait 46 %) chaque membre fondateur répondra des dettes 
du groupement à hauteur des droits qui lui sont accordés au sein de l'assemblée générale ». 

L'État apportait ainsi sa garantie sur les dettes éventuelles à hauteur de ses parts dans le GIP, 
donc implicitement y compris sur la redevance.  

Comme cité plus haut, la loi organique relative aux lois de finances impose que les garanties 
apportées par l’État soient autorisées par une loi de finances. Pour les garanties accordées 
antérieurement sans figurer en loi de finances, ce qui était le cas pour celle du GIP organisateur 
de la coupe du monde 2007, l’article 61 de la LOLF prévoyait une régularisation dans un délai 
de trois ans :  

« Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi organique, toute 
garantie de l'État qui n'a pas été expressément autorisée par une disposition de loi de finances 
doit faire l'objet d'une telle autorisation ». 

Cette obligation avait motivé l’adoption de l’article 156 de la LFI pour 2006, qui disposait que 
« sont autorisées, au sens de l'article 61 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative 
aux lois de finances, les garanties accordées par l'État en tant que membre du groupement 
d'intérêt public dénommé « Coupe du monde de rugby 2007 » prévues à l'article 9 de la convention 
constitutive de ce groupement d'intérêt public signée par le ministre chargé des sports le 22 
octobre 2004 ». 

Si l’on reproduit à l’identique le dispositif juridique de 2007 qui ne distinguait pas la redevance 
des autres engagements, la clause de garantie à introduire dans une prochaine loi de finances 
devrait donc viser à la fois l’article 6.4 (si la substitution de garantie de l’État à celle de la Caisse 
des Dépôts est confirmée) et les articles 3.2 et 6.6 du projet de convention, ou bien ces deux 
derniers articles devraient être supprimés.  

Mais la loi du 17 mai 201125 dispose dans son article 99 que « la convention constitutive règle 
l'organisation et les conditions de fonctionnement du groupement. Elle contient les mentions 
suivantes : … 6° Les règles de détermination des droits statutaires, de la contribution des membres 
aux charges du groupement et les conditions dans lesquelles ils sont tenus des engagements de 
celui-ci ». Et l’article 4 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements 
d’intérêt public précise que la convention constitutive doit mentionner « les règles de 
responsabilité des membres entre eux et à l'égard des tiers […] la composition du capital et la 
répartition des voix dans les organes délibérants du groupement ». La direction des affaires 
juridiques du ministère de l’économie et des finances a précisé les conséquences de ces 
dispositions ; et les clauses prévues par le modèle de convention type ne diffèrent pas dans 
leurs principes du texte du projet de convention de #FRANCE2023 (cf. PJ 15). Les articles 3.2 
et 6.6 doivent donc, dans leur principe, être maintenus. 

                                                             
25 Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, articles 98 et suivants. 
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Le précédent de 2007 ne paraît pas impliquer nécessairement une inscription en loi de finances 
d’une garantie de l’État au seul motif de sa participation à un GIP. La direction du budget, 
interrogée à ce sujet par la mission, n’a pas confirmé l’existence d’une doctrine écrite, ou d’une 
pratique générale à ce sujet, qui impliquerait que tous les GIP dont l’Etat est membre ne 
peuvent être créés que concomitamment à une loi de finances. 

Si la clause de garantie devait, comme en 2007, couvrir aussi les engagements de l’État comme 
membre du groupement, se poserait alors la question de l’articulation dans le temps : la loi 
organique relative aux lois de finances, lorsqu’elle a prévu que les garanties de l’État devaient 
y figurer, induit que l’inscription soit le facteur déclenchant de la garantie. 

Si ce préalable de la loi de finances est possible pour la partie relative à la garantie de la 
redevance, qui se concrétiserait postérieurement à sa publication, il n’est pas possible pour la 
clause plus générale des articles 3.2 et 6.6 qui traitent des obligations des membres à 
proportion de leur participation, sauf à reporter l’approbation de la convention, et donc la 
création du comité d’organisation, à l’horizon de la loi de finances pour 2019, ce qui est 
incompatible avec les engagements pris dans le Host Agreement. 

2.4. La garantie constitue-t-elle une aide d’État ? 

L’article 107 §1 du TFUE dispose que, sauf dérogations prévues par les traités, « sont 
incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où elles affectent les échanges entre États 
membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d’État sous quelque forme 
que ce soit qui faussent ou menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises 
ou certaines productions ».  

L’abondante jurisprudence de la CJUE sur ce sujet a retenu quatre critères cumulatifs pour 
définir une aide d’État : ce doit être une aide publique, elle doit procurer un avantage sélectif, 
elle doit affecter la concurrence et elle doit affecter les échanges intra-Union européenne26. 

Il ne fait pas de doute que l’activité d’organisation de la coupe du monde de rugby serait 
considérée comme de nature économique, et donc entrant dans le champ de cette 
réglementation. 

Une garantie d’État n’est pas systématiquement considérée comme une aide d’État, mais peut 
le devenir notamment lorsqu’elle n’est pas accordée à des conditions de marché. Une 
communication de 2008 de la Commission27 précise les critères qui font entrer ou non les 
garanties dans le champ des aides d’État. 

Quatre conditions doivent être remplies pour exclure la présence d’une aide d’État : 

 l’emprunteur n’est pas en difficulté financière ; 

 la garantie doit être attachée à une opération précise, porter sur un montant maximal 
déterminé et être limitée dans le temps ; 

 la garantie ne couvre pas plus de 80 % du solde restant dû du prêt ou autre obligation 
financière ; 

 la garantie donne lieu au paiement d’une prime conforme au prix du marché. 

Le cas d’espèce de la FFR répond bien à trois des critères (sous réserve du taux qui serait retenu 
pour une garantie reprise par l’État), mais pas au troisième puisque la garantie couvre 
nécessairement 100 % de la redevance. 

                                                             
26 Cf. communication de la Commission européenne relative à la notion d’aide d’État, qui synthétise sa pratique 
décisionnelle et la jurisprudence, JOUE du 19/07/2016. 

27 Communication révisée de la Commission sur l’application des articles 87 et 88 aux aides d’État, adoptée le 
20 mai 2008 JOUE du 20/06/2008. 
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Pour autant, il n’est pas sûr que cette garantie à 100 % affecte la concurrence, puisque c’était 
une condition indispensable posée aux candidats par World Rugby. De ce fait, toutes les 
fédérations candidates (et notamment l’Irlande puisque la question d’une aide d’État se pose 
dans le cadre du marché intérieur) ont proposé une garantie à 100 %. Sur ce critère, on 
pourrait donc considérer que la garantie ne constitue pas une aide d’État : c’est ce que la 
direction des affaires juridiques de la CDC, consultée par la mission, lui a indiqué. 

Ce raisonnement est toutefois fragilisé par le fait que la FFR a proposé une redevance 
supérieure au plancher demandé par World Rugby (150 M£ au lieu de 120 M£), et que la 
garantie publique porte sur la totalité du montant. Si elle devait se prononcer, la CUE (et la 
CJUE) pourrait donc considérer qu’une garantie publique à 100 % pour une redevance 
supérieure à celle du compétiteur irlandais (qui s’était aligné sur les 120 M£) a faussé les 
conditions de la concurrence, et qu’il s’agit bien d’une aide d’État. 

La direction du budget a évoqué, si l’État reprend la garantie, un montage consistant à 
maintenir la garantie publique à 100 % vis-à-vis de World Rugby, mais à rechercher un 
partenaire bancaire qui reprendrait à son compte 20 % des 150 M£. Ce montage permettrait 
de réduire l’exposition de l’État, et en cas de contentieux de justifier que la règle d’une garantie 
limitée à 80 % du montant a bien été respectée. 

Une aide d’État doit impérativement être notifiée à la Commission, en application de l’article 
108 §3 du TFUE. En cas de doute, la solution peut être d’utiliser la procédure de pré notification 
du projet d’aide à la Commission, telle qu’elle a été définie par celle-ci le 16 juin 2009. Mais 
cette pré notification aurait dû intervenir en amont de l’octroi de la garantie par la CDC, la 
caractéristique d’aide d’État pouvant être retenue pour les garanties accordées par toute entité 
publique, d’autant plus qu’en l’espèce c’était à la demande de l’État et dans le cadre de la 
mission d’intérêt général de la CDC.  

Comme le précise l’article 108 §3 du TFUE, « l’État membre intéressé ne peut mettre à exécution 
les mesures projetées avant que cette procédure [de notification] ait abouti à une décision finale ». 
Cette suspension n’ayant pas été respectée en l’espèce, l’aide serait considérée 
automatiquement comme illégale. 

Même si cela n’est pas juridiquement parfaitement satisfaisant, et qu’existe un risque de voir 
la garantie requalifiée d’aide d’État illégale en cas de contentieux, il semble donc qu’il n’y ait 
pas d’autre solution que de considérer aujourd’hui qu’il ne s’agit pas d’une aide d’État, même 
lorsqu’elle serait reprise sous forme d’une garantie de l’État dans une future loi de finances. 

 

Au total, deux solutions sont envisageables pour la garantie publique apportée à World Rugby, 
qui doit impérativement rester en place : 

 maintenir la garantie de la redevance par la CDC. Cette dernière ne le souhaite pas, mais 
ne peut pas non plus la retirer unilatéralement. Ceci nécessite une renégociation du taux 
de la garantie, pour qu’il soit supportable par le comité d’organisation, tout en veillant à 
ce qu’il puisse être considéré comme conforme au marché ; 

 mettre en place une garantie de l’État dans la prochaine loi de finances, comme cela avait 
été prévu à l’origine. Une renégociation du taux de celle accordée par la CDC est 
néanmoins alors nécessaire, mais sera plus aisée dès lors que la sortie à fin 2018 est 
confirmée. Le risque qu’elle soit considérée comme une aide d’État n’est pas supérieur à 
la situation présente, sauf la visibilité plus grande d’une mention en loi de finances. 
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3. Le GIE constitué par la FFR avec SODEXO pour la gestion du programme 
« hospitalités et voyages » doit coordonner étroitement ses actions 
avec celles de #FRANCE2023 

La lettre de mission demande à la mission de se prononcer sur « l’opportunité de la création 
d’un groupement d’intérêt économique pour la gestion de la billetterie de la compétition, telle 
qu’elle est actuellement envisagée par la FFR ». La réalité est différente de cette formulation, 
puisqu’un GIE entre la FFR et SODEXO existe depuis juillet 2017, mais que sa finalité est la 
gestion du programme dit d’« Hospitalités et Voyages », et non celle de la billetterie qui reste 
de la compétence du comité d’organisation. 

World Rugby a en effet décidé d’autoriser la fédération hôte à formuler une offre de rachat de 
ses « programmes commerciaux » dès la phase de candidature.  

Ces trois « programmes commerciaux » sont :  

 le « Sponsorship Programme » (le programme « Partenariats » avec les sponsors officiels 
de l’évènement) ;  

 l’« Hospitality and Official Travel Programme » (le programme d’« Hospitalités et 
Voyages » qui associe des prestations de voyage, d’hébergement et d’accueil aux billets) ;  

 le « Merchandising and Licensing Programme » (le programme de création et de ventes 
de produits et de services dérivés, sous licences).  

World Rugby a intégré cette possibilité dans le dossier de candidature28 à déposer par les 
fédérations candidates à l’organisation de la coupe du monde 2023. L’offre de rachat devait se 
faire en deux temps : 

 au 1er juin 2017, dans le dossier de candidature ; 

 au 31 août 2017 (date repoussée par la suite au 13 septembre 2017) à travers la 
signature du contrat de rachat et l’apport des garanties. 

Pour ce qui est des programmes de « Partenariats », la stratégie commerciale de RWCL sera 
différente pour 2023 de celle d’une gestion directe de l’ensemble des sponsorings par RWCL 
mise en œuvre au titre de la tenue de la Coupe du Monde de Rugby 2019 au Japon ainsi que des 
précédentes, pour les raisons suivantes rappelées par la FFR dans sa réponse à la mission : 

 « les programmes de partenariat développés par RWCL et/ou leur agence commerciale 
entraient assez fréquemment en concurrence directe avec les programmes commerciaux 
des fédérations hôtes, ce qui, outre le manque de lisibilité pour le grand public, était de 
nature à avoir une incidence financière négative sur des investissements de partenaires de 
ces fédérations ; 

 ce programme commercial au final ne regroupait que les entreprises du pays concerné (à 
titre d’illustration, la SNCF, la Société Générale, la GMF, Orange, EDF en 2007) et ne donnait 
pas une vraie dimension internationale au programme commercial ; 

 les évaluations des produits ou échanges de marchandises inclues dans les contrats de 
partenariat faisaient souvent l’objet de discussions et de négociations et pouvaient être 
incompatibles avec les AO que devait pourtant mettre en place le Comité d’Organisation 
Local ». 

                                                             
28 Dossier de candidature, point 12.6 « Comme indiqué dans le guide des offres (p34), veuillez indiquer si vous 
souhaitez faire une offre financière pour les droits supplémentaires spécifiés qui peuvent être acquis par l'entité 
organisatrice. Veuillez indiquer clairement les droits que vous souhaitez acquérir, votre raison d'être, votre offre 
financière et toute hypothèse pertinente ». 
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De ce fait, le programme « Partenariats » proposé au rachat ne concerne pas les sponsorings 
mondiaux dont RWCL garde la gestion (et donc le profit, en sus de la redevance de la fédération 
hôte et du rachat des programmes commerciaux). 

La FFR a respecté le calendrier et répondu aux exigences de World Rugby : 

 dans son dossier de candidature remis le 1er juin 2017, la FFR a présenté les offres et 
produits imaginés dans le cadre des 3 programmes « hospitalités », « partenariats », 
« produits dérivés et sous licences » au sein de son dossier technique. La FFR a également 
remis un document présentant les offres financières de rachat de ces trois programmes ; 

 le 13 septembre 2017, la FFR a retourné à World Rugby le contrat de rachat du 
programme « Hospitalités et Voyages », le contrat de rachat du programme 
« Partenariats », la lettre de garantie et les statuts du GIE. 

L’Irlande et l’Afrique du Sud ont également formulé des offres de rachat des programmes 
commerciaux.  

Postérieurement à la remise des offres, RWCL a décidé de retirer de son offre de rachat le 
programme « Produits dérivés et sous licences ».  

La FFR a fourni les informations suivantes issues du « Rapport de recommandation », établi 
par World Rugby à l’issue de l’examen par ses soins des offres des 3 fédérations 
candidates pour les deux programmes restants : 

Tableau 21 : Offres de rachat des programmes commerciaux 

 France Irlande Afrique du Sud 

Partenariats £30 million 

(garanti par la FFR) 

£45 million 

(garanti par l’IRFU) 

(pas d’offre) 

Hospitalités et 
voyages 

£72 million 

(garanti par la FFR et 
Sodexo) 

£25 million 

(garanti par Sodexo et 
STH) 

£34,7 million 

(garanti par l’État) 

Source : FFR à partir du rapport de recommandations de World Rugby. 

Les valorisations des trois fédérations candidates sont différentes. Elles sont notamment liées : 

 aux ressources et aux stratégies des opérateurs économiques sponsors (pour le 
programme « Partenariats ») ; 

 au contenu de l’offre, c’est-à-dire au nombre de « packages hospitalités » qui peuvent 
être proposés en fonction des capacités et caractéristiques des salons et des loges 
existants dans les stades (pour le programme « Hospitalités et voyages »). 

La FFR avait, en outre, fait, dans son dossier initial, transmis le 1er juin 2017, une offre relative 
au « Produits dérivés et sous licence » d’un montant de 7,5 millions de livres, portant, à 
l’époque, le montant total de son offre commerciale à 109,5 millions de livres29. Comme 
mentionné, World Rugby a, ultérieurement, pris la décision de ne pas donner suite à la 
proposition d’offre de rachat de ce programme. 

                                                             
29 30 M€ pour le « Sponsorship Programme » + 72 M€ pour le « Hospitality and Official Travel Programme » + 7,5 M€ 
pour le « Merchandising et licensing Programme ». 
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La proposition française est donc, au total, d’un montant significativement supérieur à celles 
formulées par les Irlandais et surtout les Sud-Africains. La différence se fait sur le programme 
« Hospitalités et voyages » pour lequel la proposition française dépasse très largement celle de 
ses concurrents, alors que le programme « Partenariats » de la fédération irlandaise devançait 
celui de la FFR. Ce sont les caractéristiques et les potentialités des stades français en termes de 
développement d’hospitalités (et donc de rentabilité commerciale) qui ont fait la différence. 

À noter par ailleurs la présence dans les offres irlandaise et française de la SODEXO (mais pour 
des montants d’« Hospitalités / voyages » allant de 1 à 3). 

3.1. Les modalités de la prise de décision de création d’un GIE par les instances 
délibératives de la FFR 

La FFR conserve en direct la gestion du programme « Partenariats », pour la part nationale que 
World Rugby a cédée ; et doit donc trouver des sponsors à hauteur de sa proposition de rachat 
(cf. 3.2.1). 

Pour le programme « Hospitalités et voyages », la mission a saisi la fédération française de 
rugby (FFR) d’un ensemble de questions30 relatives à la création, à son initiative, d’un 
groupement d’intérêt économique (GIE)31 pour sa gestion.  

3.1.1. La consultation du bureau fédéral et du comité directeur 

RWCL a prorogé la date de validité des offres de rachat du programme commercial 
« Hospitalités et Voyages » du 31 août au 13 septembre 2017 afin de mieux tenir compte des 
contraintes liées à la période de vacances. 

La réunion du Bureau de la FFR tenue le 8 septembre 2017 a permis une validation des offres 
de la FFR et de ses engagements dans le GIE. Lors de cette réunion du bureau fédéral, les 5 
résolutions adoptées constituent, à l’analyse de son procès-verbal, des enregistrements de 
décisions antérieurement actées.  

                                                             
30 Elle a, à cet effet, transmis à la FFR un questionnaire constitué de 38 questions regroupées autour de 10 thèmes 
principaux. La présente note intègre, dans ses constats, analyses et observations, le retour effectué par la fédération, 
ainsi que les précisions complémentaires apportées par la FFR notamment à l’occasion de la réunion organisée à 
Bercy le 22 février 2018. Le questionnaire et les réponses seront adressés à la DIGES.  

31 La dénomination retenue pour le GIE est « Rugby Hospitalités et Voyages » (RHT). 
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Encadré 4 : Extraits du procès-verbal de la réunion du bureau fédéral du 8 septembre 2017 

« 2.    Constitution du GIE RWC23 et mesures financières associées aux cautions RWC23 

En juin 2017, la FFR a présenté officiellement sa candidature à l’organisation de la coupe du monde de 
rugby 2023 auprès de la fédération internationale, World Rugby. La décision d’attribution de l’organisation 
de cette compétition sera annoncée par World Rugby le 15 novembre 2017. 

Parallèlement à cette candidature, la FFR et ses partenaires ont souhaité se porter acquéreuses auprès de 
World Rugby du programme commercial « hospitalités », c’est-à-dire du droit de promouvoir et de 
commercialiser des billets donnant accès aux matchs de la coupe du monde de rugby 2023 accompagnés 
de prestations de services (restauration, accueil, hébergement, etc.), et ce, dans l’hypothèse où la 
candidature de la France à l’organisation de la coupe du monde 2023 serait retenue. 

Le coût de ce programme « hospitalités » est de 82,8 millions d’euros. Les négociations pour l’acquisition de 
ce programme ont pour échéance le 31 août 2017. 

Pour maximiser leurs chances d’acquérir ce programme, la FFR et Sodexo ont souhaité créer un 
groupement d’intérêt économique afin de présenter une offre commune à World Rugby. 

Par l’intermédiaire du GIE, la FFR cherchera à (i) accroître ses revenus tirés de l’organisation de cette 
compétition, (ii) développer une offre attractive de parrainage autour de la coupe du monde 2023 en y 
incluant des hospitalités au bénéfice des parrains de l’événement (iii) participer à la commercialisation des 
hospitalités et (iv) participer in fine au développement du rugby en France. 

Résolution n°1 : Le Bureau Fédéral de la FFR autorise à l’unanimité purement et simplement la 
régularisation des statuts d’un groupement d’intérêt économique dénommé « RUGBY HOSPITALITÉS ET 
VOYAGES » avec la société SODEXO SPORTS ET LOISIRS afin de se porter acquéreur conjointement auprès 
de RUGBY WORLD CUP LIMITED du programme commercial « hospitality and travel » pour promouvoir et 
commercialiser des billets donnant accès aux matchs de la coupe du monde de rugby 2023 accompagnés 
de prestations de services, le tout dans les conditions figurant au projet de statuts demeuré joint et annexé 
au présent procès-verbal et communiqué lors de la convocation dudit bureau. 

Résolution n°2 : Le Bureau Fédéral de la FFR autorise à l’unanimité la domiciliation du groupement 
d’intérêt économique « RUGBY HOSPITALITÉS ET VOYAGES » en son siège social sis à MARCOUSSIS (91460) 
3/5 rue Jean de Montaigu. 

Résolution n°3 : Le Bureau Fédéral de la FFR accepte à l’unanimité que celle-ci soit désignée en qualité 
d’administrateur du groupement d’intérêt économique « RUGBY HOSPITALITÉS ET VOYAGES » aux termes 
des statuts constitutifs, avec la société SODEXO SPORTS ET LOISIRS, et de désigner comme représentant 
permanent personne physique de la FFR prise en sa qualité d’administrateur Monsieur Thierry MURIE né à 
BRIVE-LA-GAILLARDE (19) le 06/11/1961, de nationalité française, demeurant à TOULON (83000) au 8 
Chemin Aviateur Paul Gayraud. 

Résolution n°4 : Le Bureau Fédéral de la FFR accepte à l’unanimité que soient nommés pour le groupement 
d’intérêt économique « RUGBY HOSPITALITÉS ET VOYAGES », aux termes des statuts constitutifs, en qualité 
de contrôleur de gestion et contrôleur de comptes, respectivement, Monsieur Alexandre MARTINEZ (né le 
11 octobre 1952 à Albi, de nationalité française, demeurant 20, rue Lamartine – 31850 Montrabé) et 
Monsieur Laurent MALCUIT (né le 5 juin 1967 à Besançon, de nationalité française demeurant 38 rue 
Louise Michel - 78800 Houilles). 

Résolution n°5 : Le Bureau Fédéral de la FFR donne tous pouvoirs à Monsieur Thierry MURIE, à l’effet de 
régulariser au nom et pour le compte de la FFR les statuts constitutifs du groupement d’intérêt économique 
« RUGBY HOSPITALITÉS ET VOYAGES », aux clauses et conditions stipulées dans le projet définitif de statuts 
communiqué en vue de l’adoption des présentes résolutions, avec faculté de substitution le cas échéant, tant 
en ce qui concerne sa mission de représentant de la FFR pour la signature des statuts constitutifs que sa 
mission de représentant permanent de la FFR prise en sa qualité d’administrateur du groupement d’intérêt 
économique ; pouvoir étant donné de façon générale dans les cadres des deux missions confiées pour faire 
le nécessaire, signer tous actes et documents, procéder à toute délégation de pouvoir, dans le but de 
l’immatriculation du groupement d’intérêt économique et de la réalisation de cette opération. 

Source : FFR. 

Ce procès-verbal de la réunion du Bureau fédéral du 08 septembre 2017 ne fait pas mention 
d’échanges et/ou de questions liés à la présentation de ces différentes résolutions. 
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Par ailleurs, le procès-verbal de la réunion du comité directeur du 22 septembre 2017 n’évoque 
pas la création du GIE, alors même qu’il consacre un long développement aux engagements 
souscrits par la fédération vis-à-vis de la Caisse des Dépôts et Consignations et de la Société 
Générale en matière de garanties. Il mentionne que « Le CD approuve (25 voix Pour, 2 Contre) 
les PV des réunions suivantes (soit ceux de 10 réunions du bureau fédéral et une réunion du 
comité directeur portant sur la période du 10 avril au 15 septembre 2017).  

Il est exact que, formellement, le bureau fédéral a, lors de sa séance du 08 septembre 2017, 
validé les offres et engagements de la FFR dans le GIE et que le procès-verbal de cette réunion 
a, par ailleurs, fait l’objet d’une communication et d’une approbation par le Comité Directeur 
lors de sa séance du 22 septembre 2017. Mais sur le fond, cependant, des questions et des 
échanges entre élus de la FFR et leur traduction écrite dans les procès-verbaux des réunions 
correspondantes des instances fédérales auraient été opportuns sur un sujet d’une telle 
importance. 

La mission a sollicité la FFR pour mieux comprendre pourquoi, en regard de l’importance et 
des conséquences de la décision à arrêter, ni le bureau fédéral, ni le comité directeur n’ont été 
réunis (y compris en consultant ses membres en visio-conférence) entre la mi-juillet et la fin 
août 2017 -d’autant que la première réunion sur le sujet des « Hospitalités » date du 28 février 
2017-.  

La FFR lui a répondu que « du 28 février à la fin du mois d’août (2017), ce ne sont que des études, 
échanges et négociations avec RWCL tant sur le contenu que sur la forme du contrat et des 
garanties qui ont été menés ».  

À l’appui la FFR a fourni un calendrier détaillé de la période allant de juin à la fin de l’année 
2017 lié au programme « Hospitalités et Voyages » : 

Schéma n° 1 : Calendrier d’élaboration de l’offre de rachat du programme 
« Hospitalités et voyages » 

 

Source : FFR. 

Lors des entretiens avec la mission, les responsables de la candidature ont noté que les 
membres du bureau fédéral et du comité directeur n’ont probablement pas appréhendé le 
dossier de la création du GIE comme un sujet très important, peut-être parce qu’on était à une 
période où leur attention était surtout concentrée sur celui de la réforme territoriale (création 
des nouvelles ligues régionales, composition des instances de gouvernance,…). 
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3.1.2. Les raisons du choix de créer un GIE pour gérer la partie « Hospitalités » 

Le cabinet juridique mandaté par la FFR (cf. PJ 16) a étudié l’option alternative d’une société 
par actions simplifiée (SAS), solution qui avait été retenue pour l’Euro 2016, mais a privilégié 
la création d’un GIE compte-tenu notamment des exigences de World Rugby. 

Ce choix du GIE s’explique par la nécessité d’apporter une garantie à World Rugby (cf. PJ 17) : 
il présente l’avantage de ne pas nécessiter de capital social, d’offrir directement une forte 
garantie à ses créanciers, dans le cas d’espèce à World Rugby, puisqu’il y a responsabilité 
indéfinie et solidaire des membres.  

Ainsi, la formalisation d’une garantie (de type garantie bancaire ou publique) n’était plus 
nécessaire pour World Rugby. A l’inverse, si c’était #FRANCE2023 qui était partie au GIE, une 
garantie publique aurait été requise. 

3.2. Les principales caractéristiques du GIE « Rugby Hospitalités et voyages » 

3.2.1. Le périmètre d’intervention du GIE ne couvre pas le programme des partenariats 

L’extrait Kbis, établi par le greffe du Tribunal de commerce d’Evry, mentionne, s’agissant des 
« Renseignements relatifs à l’activité et à l’établissement principal » sous la rubrique 
« Activité(s) exercée(s) : « Evénementiel rugby. Commercialisation et distribution de produits 
d’hospitalités et de voyages relatifs à la coupe du monde de rugby 2023. Vente de produits et 
services ». Interrogée sur ce point par la mission, la FFR a indiqué que « Le GIE n’a pour vocation 
que de gérer et d’exploiter le programme « Hospitalités et Voyages » dans le cadre de son contrat 
signé avec World Rugby et donnant les droits suivants : Hospitalité, prestations de voyage, droits 
de restauration et droits relatifs à la banque officielle d’hébergements ». 

Au-delà des droits « d’hospitalité et voyages », La FFR a racheté le programme « Partenariats » 
pour un montant de £30 millions. Cependant, le GIE qu’elle a constitué avec SODEXO n’est en 
rien impliqué dans la mise en œuvre de celui-ci ; il en est d’ailleurs de même du comité 
d’organisation #FRANCE2023.  

La FFR devra, en conséquence, être en capacité de collecter 30 millions de livres (environ 
34,2 M€), à verser à WRCL, auprès des « partenaires officiels » (« Official Sponsors ») et des 
fournisseurs officiels (« Tournament Providers » et « « Tournament Suppliers »), sachant 
qu’elle ne pourra pas s’adresser aux partenaires de rang mondial (« Woldwide partners »), 
« chasse gardée » de World Rugby. Pour les partenaires officiels, le ticket d’entrée devrait être 
de l’ordre de 5 à 7 M€ ; il serait de l’ordre de 500°000 € à 2/3 M€ pour les fournisseurs officiels. 
Ce sera un vrai défi pour la FFR en regard, d’une part, des montants fixés et, d’autre part, de la 
proximité des dates de tenue des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris. D’où la volonté 
exprimée par la FFR et les responsables de la candidature de s’engager très tôt dans ce 
processus. 

3.2.2. La durée de vie du GIE 

Le terme du GIE a, aux dires de la FFR, été fixé au 15 septembre 2024 pour : 

 « assurer la clôture des comptes du GIE ; 

 gérer les éventuels contentieux qui pourraient intervenir (liés à la commercialisation de 
package hospitalité par des agences ou sous-agences) ». 

Ce terme de rigueur identifié à une année après la fin de la compétition est cohérent avec les 
pratiques observées pour d’autres grands événements sportifs internationaux. 



Rapport 
 

- 35 - 

La durée du groupement (7 ans) peut, cependant, aux termes de l’article 1-5 des statuts du GIE, 
par décision de l’assemblée générale extraordinaire des Membres, être prorogée une ou 
plusieurs fois dans les conditions légales.  

3.2.3. Les membres du GIE  

Le lancement officiel, le 02 mars 2017, de l’étude du rachat du programme « Hospitalités » 
associait le consortium du Stade de France et les sociétés Sodexo et Lenôtre à la FFR.  

Au stade de « discussions plus poussées conduites en juillet et août 2017 », la société Lenôtre a 
disparu de la liste des structures initialement (mars) concernées. Questionnée sur ce point, la 
FFR a indiqué que « Lenôtre a été racheté en 2011 par le Groupe Sodexo et fait partie de son « 
offre prestige ». Sodexo étant membre du GIE, il n’était ni utile ni opportun que Lenôtre le soit 
également ». 

Le consortium du Stade de France s’est retiré le 07 septembre 2017 (soit la veille de la réunion 
du bureau de la FFR et 6 jours avant le terme imparti pour le dépôt du dossier dans sa partie 
commerciale), alors même qu’il avait négocié sa participation au GIE pendant 6 mois.  

Interrogé sur ce point par la mission, la FFR a indiqué que « La proposition de « l’outil GIE » a 
été présentée au Stade de France au mois de juillet (2017). Les statuts ont été discutés au cours 
de l’été (2017). Un dossier a également été instruit par le Stade de France pour présenter le GIE à 
son comité d’engagement. 

Le comité d’engagement du Stade de France a fait connaître, le 7 septembre (2017), qu’il ne 
souhaitait pas valider la participation du consortium du Stade de France au GIE. En effet, il a 
estimé que le Stade de France ne disposait pas d’assez de certitudes d’ici à 2023 : 

 compte-tenu des investissements à réaliser au sein du Stade de France en vue des Jeux 
Olympiques et Paralympiques de Paris en 2024 et non prévus par le Consortium, le Stade 
de France n’a pas de visibilité sur la poursuite de son activité à l’horizon 2024 (et par 
conséquent à l’horizon 2023) ; 

 compte-tenu de la renégociation et de la poursuite (ou non) de sa convention avec la FFR, 
le Stade de France n’était pas non plus en mesure de s’engager ». 

Le GIE a donc été formé entre les seules FFR et SODEXO32. 

Les droits des Membres sont représentés par des parts sans valeur nominale. En 
représentation de ces droits sont créées 100 parts attribuées aux deux membres du 
groupement (FFR, 50 parts, et SODEX0, 50 parts). Ces parts sont cessibles, mais toute cession 
de parts envisagée par un Membre à un autre Membre ou à un tiers est soumise à l’agrément 
préalable des autres Membres. 

Néanmoins SODEXO pourra librement céder tout ou partie de ses parts à une entité membre 
du groupe SODEXO, sans qu’aucun agrément ne soit requis. Le groupe SODEXO est défini 
comme étant toute société ou entité, présente ou à venir, que SODEXO SA contrôle ou viendrait 
à contrôler, directement ou indirectement au sens de l’article L.233-3 du code du commerce. 

                                                             
32 Ou plus exactement la SODEXO SPORTS ET LOISIRS, désignée, dans l’acte constitutif du GIE signé devant notaire 
le 12 septembre 2017, « SODEXO ». 
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3.2.4.  Les modalités d’administration du groupement 

Le GIE est administré par un conseil d’administration composé de 2 administrateurs, choisis 
parmi les membres du groupement ou en dehors d’eux. Leurs fonctions sont incompatibles 
avec celles de contrôleur de gestion ou de contrôleur des comptes. Ces fonctions seront 
exercées à titre gratuit, même si chacun pourra obtenir, sur présentation de justificatifs, le 
remboursement des frais raisonnables exposés dans le cadre de l’accomplissement de son 
mandat. 

Le Bureau Fédéral a désigné, au cours de sa réunion du 08 septembre 2017, messieurs Thierry 
MURIE et Alexandre MARTINEZ, en qualités respectives d’administrateur membre du GIE et 
de contrôleur de gestion au titre de la FFR. Aucune information particulière n’est avancée dans 
les PV sur les raisons qui ont présidé à ces propositions de noms. Au cours des entretiens avec 
la mission, les responsables de la candidature ont indiqué qu’« il s’agit de membres du comité 
directeur qui, au-delà de leurs mandats électifs fédéraux, ont exercé des responsabilités dans le 
monde de l’entreprise ». 

Le CA peut confier des missions spécifiques à des administrateurs, ces missions ne pourront 
être rémunérées.  

Le CA ne délibère valablement qu’à la condition que l’ensemble des administrateurs soient 
présents, représentés ou consultés. Les décisions ordinaires sont prises à la majorité des voix 
des administrateurs présents, représentés ou consultés, les voix des administrateurs étant 
réparties comme suit : FFR, 55 voix ; SODEXO, 45 voix. Cette répartition a été retenue à la 
demande de World Rugby qui entendait que la fédération sportive nationale détienne la 
majorité des voix. 

 Certaines décisions qualifiées de « stratégiques » nécessitent toutefois une majorité des ¾ des 
administrateurs présents, représentés ou consultés : adoption du budget annuel ; autorisation 
de toute décision ou engagement venant modifier ou susceptible de modifier le 
« Business Plan » ou le budget annuel ; autorisation de tout engagement excédant 10.000 € et 
non spécifiquement identifié au budget annuel ; autorisation de tout engagement excédant 
50.000 € ; autorisation de toute convention conclue entre le groupement et la FFR ; désignation 
du président du groupement ;… Certaines décisions nécessitent (Art.4-2-11) l’unanimité des 
administrateurs présents, représentés ou consultés : engagement contractuel du groupement 
avec un tiers pour un montant supérieur à 500.000 € (y compris, notamment, le contrat 
d’acquisition du programme « Hospitality and Travel » auprès de RWCL). 

Aux termes de l’article 4-2-15 des statuts du GIE, « le président peut également nommer, après 
autorisation du CA, un ou plusieurs directeur(s), chargé(s) d’une mission technique au sein du 
groupement, mais sans pouvoir d’engager le groupement vis-à-vis des tiers. Ceux-ci peuvent 
assister aux réunions du CA, avec voix consultative ». 

3.2.5. Les ressources du GIE 

En regard du caractère imprécis sur ce point des documents fournis par la FFR, la mission lui 
a demandé, d’une part, quelles sont ou seront les ressources humaines (au-delà des concours 
apportés par la FFR et SODEXO) et matérielles du GIE, d’autre part, si le GIE embauchera du 
personnel salarié et s’il aura recours à des prestations d’expertise, enfin, si la mise à disposition 
de locaux au bénéfice du GIE par la FFR et/ou la SODEXO présente (ou non) un caractère 
payant. 

Dans sa réponse relative aux (éventuelles futures) ressources humaines, la FFR a « renvoyé au 
document présentant le programme « Hospitalités et Voyages » qui fait apparaître, en page 8 
(« expenditures per package sold »), une ligne intitulée « commercial fees » (établie à hauteur de 
12% = de la valeur de chaque package). 
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Cette ligne nous permet d’identifier les coûts associés à la commercialisation des packages 
« Hospitalités et Voyages ». Mais à ce stade, le GIE n’a pas tranché s’il ferait appel à des ressources 
en interne ou des prestataires commerciaux extérieurs (voire cumuler les deux options) ». 

S’agissant de la mise à disposition de locaux au bénéfice du GIE, la réponse a été que « cette 
mise à disposition n’est pas payante33. L’adresse de Marcoussis a été donnée pour le siège du GIE ». 

L’article 2-1-1 des statuts du GIE indique que le groupement est constitué sans capital. 
Toutefois, par décision collective extraordinaire, les membres du groupement pourront 
décider la constitution d’un capital (dont ils fixeront le montant, ainsi que les modalités de 
souscription) (Art.2-1-2). 

Les ressources (ne) sont, aux termes des statuts du GIE (Art.2-1-3), constituées (que) des 
cotisations annuelles et des contributions des membres (sur décision de l’AGE pour pallier les 
pertes éventuelles du groupement). 

Aux termes des statuts du GIE (Art.7-3-1 et 7-3-3) les résultats positifs ou négatifs de l’exercice 
deviennent, dès qu’ils sont constitués, la propriété ou la charge des Membres du groupement, 
dans les proportions suivantes : FFR, 50 % ; SODEXO, 50 %. En cas de résultat négatif de 
l’exercice, chaque membre pourra être tenu, si l’assemblée générale le décide, de verser dans 
la caisse du groupement et dans le délai de 6 mois du jour de la date de l’assemblée ayant 
approuvé les comptes une somme égale au montant de la perte à sa charge (mais un résultat 
négatif peut être reporté à nouveau, sous réserve que la trésorerie permette la poursuite de 
l’exploitation). 

3.3. Les prestations d’hospitalité commercialisées par le GIE 

3.3.1. La détermination du nombre d’« hospitality packages » (336.936) 

Le nombre de prestations d’hospitalités a déterminé le montant de la proposition de rachats 
des droits, et conditionne la rentabilité future du GIE. La FFR a indiqué à la mission que « Le 
nombre de « packages hospitalités » n’a pas été déterminé en fonction d’autres grands 
événements sportifs internationaux. Il s’appuie sur l’offre d’Hospitalités existantes (salons, 
loges…) au sein des stades sélectionnés ». 

Les stades d’accueil ont été, pour la quasi intégralité d’entre eux, rénovés à l’occasion de l’EURO 
201634.. De ce fait, la capacité en termes d’hospitalités en France est importante et est très 
largement supérieure à celle de ses deux concurrents, l’Irlande et l’Afrique du Sud, et ne 
nécessite que des travaux d’aménagement (« overlay »).  

Chacun des stades propose(ra) environ 10 % des places en hospitalités au sein du stade. 

                                                             
33 La mission a demandé que l’administration soit destinataire de la convention de mise à disposition de locaux, car, 
même dans le cas où elle présente un caractère gratuit, elle doit être formalisée par écrit, après avoir été soumise 
aux instances statutaires compétentes de la fédération. 

34 Si seuls des aménagements mineurs ont été apportés au Stade de France (Saint-Denis), les neuf autres stades de 
l’Euro 2016 ont fait l’objet de programmes de rénovation ou de construction pour un montant de 1,919 Md€ HT. Ce 
coût comprend les dépenses d’investissement directement consacrées aux stades (1,67 Md€) et des dépenses 
d’infrastructures (aménagements extérieurs, dessertes en transports, parkings, programmes, immobiliers annexes, 
etc.) indispensables à leur accès pour 244 M€. Cour des comptes « Les soutiens publics à l’EURO 2016 en France. 
Quels retours d’expérience pour les pouvoirs publics ? » Rapport thématique - Septembre 2017. 
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Tableau 22 : Nombre de places d’hospitalités des stades d’accueil de la coupe du monde 

 

Source : FFR, dossier de candidature. 

3.3.2. La répartition des offres entre « cocktail » et « places assises » 

Les places des hospitalités peuvent s’accompagner d’un cocktail ou d’un repas assis. La FFR a 
indiqué que « le pourcentage 50 % « cocktail » et 50 % « seated » a été construit dans le cadre 
des ateliers (organisés à partir de février 2017 avec le Stade de France, Sodexo et Lenôtre) en 
tenant compte de deux objectifs : 

 proposer un nombre important de « packages hospitalités ». Dans le cadre des cocktails, un 
nombre plus important de personnes peut être accueilli car les intéressés se tiennent 
debout ; 

 valoriser les packages grâce à une offre plus premium et plus dans l’esprit du rugby. Les 
repas assis sont plus consommateurs d’espaces et correspondent davantage aux habitudes 
des invités dans le cadre des hospitalités rugby ». 

L’éventualité d’« inside lounges-cocktail » (loges fermées avec cocktail) n’a pas été retenue. 
Questionnée sur ce point par la mission, la FFR a indiqué que « l’offre « Inside Lounges – 
cocktail » n’a pas été retenue même si elle a été étudiée. En effet, compte tenu des hypothèses 
prises (60 % de taux de remplissage), il était plus judicieux de réserver les loges du stade pour des 
repas assis et non pour des cocktails debout. Dans notre cas, nous n’étions pas dans une situation 
où nous devions gagner de l’espace pour accueillir encore plus d’invités. 

Par conséquent, les 75 681 packages hospitalités au sein de l’offre « Inside Lounges – Diner » ne 
concernent que des formules de repas assis dans des salons du stade ». 
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Le détail des offres et le nombre de packages vendus associés a été fourni par la FFR à la 
demande de la mission : 

Tableau 23 : Répartition par formules des packages « Hospitalités »  

Offres / produits Nombre de packages vendus 

Private boxes 31 561 

Inside Lounges - Diner  75 681 

Outside Lounges - Diner 34 750 

Total de de formules « Diner » 141 942 

Inside Lounges - Cocktail _ 

Outside Lounges - Cocktail 34 750 

Total de de formules « Cocktail » 34 750 

Total de formules  176 692 

Source : FFR. 

3.4. Les modalités de relations envisagées entre le GIE et les sites d’accueil en 
matière d’hospitalités  

Ce sujet doit être appréhendé en prenant en considération le fait que le comité d’organisation 
(sous forme de GIP si la recommandation de la mission est suivie) devrait accueillir, en son sein 
et dans sa gouvernance, des représentants des villes et métropoles hôtes (via le « club des 
sites d’accueil »). 

Interrogée par la mission, la FFR a indiqué que « Dans le cadre de la Coupe du Monde 2007, 
plusieurs points de discussion avaient été ouverts entre les villes et le Comité d’Organisation, mais 
avaient fait l’objet d’échanges très tendus à l’époque. En cause, la position du Comité 
d’organisation, qui n’avait aucune maîtrise des espaces d’accueil (loges, salons de réception…), 
cédés par RWCL à une société anglaise – RTH – qui n’avait nul intérêt à négocier avec les villes. 
Dans le cadre de la Coupe du Monde 2023, le Comité d’Organisation sera propriétaire de ces 
espaces, et pourra donc discuter en toute indépendance avec les villes et les collectivités 
territoriales, ainsi qu’avec leurs partenaires ».  

La « propriété » du comité d’organisation ainsi postulée sur des espaces (implantés dans des 
stades propriétés pour la plupart d’entre eux de collectivités territoriales) pourrait, de l’avis 
de la mission, ne pas aller aussi simplement de soi avec les élus des métropoles et communes 
considérées et l’accès (aux) et la gestion des espaces pourraient ne pas être aussi « fluides » 
qu’envisagés. Les enjeux propres des villes d’accueil en matière d’hospitalités devront donc 
être pris en compte en amont de la commercialisation. 
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3.5. Les relations #FRANCE2023- GIE 

Le comité d’organisation devra avoir une vision globale et pouvoir en temps réel être en 
mesure de disposer d’informations précises et actualisées portant sur toutes les facettes de 
l’événement et notamment de la billetterie, des taux de remplissage des enceintes, du niveau 
de satisfaction des spectateurs et des clients.  

Aussi la mission a-t-elle interrogé la FFR sur la manière dont elle envisageait les relations entre 
le GIE et le comité d’organisation (supposé sous forme de GIP).  

La FFR lui a répondu que « Les principes de base qui vont guider les relations entre le GIP et le 
GIE sont les suivants : 

 la création dans la politique de prix des billets de match, d’une « catégorie Or », intégrant 
un prix d’achat des billets associés aux prestations hospitalités très largement supérieur au 
prix de la « catégorie 1 » (26 % de plus pour les « billets Or » – 480 € pour le match 
d’ouverture – que le prix de « billets de catégorie 1 » – 380 € pour le match d’ouverture). 
Cette valeur ajoutée représente pour le GIP un surplus de 14,6 M€ et un chiffre d’affaires 
quasi-assuré de 56,4 M€ ; 

 le GIE paiera au GIP une « redevance » à identifier en termes de pourcentage sur chaque 
package vendu pour l’utilisation des locaux qui seront mis à disposition du GIP dans chaque 
stade35 ; 

 le GIE sera également l’acteur phare de la vente de billets à l’étranger et sur le territoire 
français, en plus d’autres prestations (hôtellerie, vols, etc.). Ce projet représente 
potentiellement, au travers des agences de voyages officiels et de leurs agents, entre 
150 000 et 250 000 billets de match ».  

Pour concrétiser cette nécessaire cohérence d’actions entre le GIE et #FRANCE2023, la FFR 
prévoit que les deux entités soient implantées dans les mêmes locaux36. 

3.6. La performance attendue du GIE et l’affectation des résultats 

La mission a exprimé auprès de la FFR des demandes de précisions portant : 

 sur la redevance à payer par le GIE au GIP (modalités de détermination du pourcentage 
évoqué et donc montant(s) ; 

 sur les articulations et complémentarités existant entre les résultats du GIP et ceux du 
GIE ; 

 et si le profit du GIE pourrait à l’analyse de la FFR (dans la partie FFR de ce profit, cf. ci-
dessous 3.6) être déversé sur le GIP. 

                                                             
35 Lors des entretiens avec la mission, les responsables de la candidature ont indiqué que « ce point sera acté dans 
le cadre de la finalisation de la convention GIP – GIE ». 

36 Sans doute pas au siège de la FFR à Marcoussis, siège social des deux entités, pour des raisons de commodité. 
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La fédération a indiqué dans sa réponse que « La FFR s’est engagée dans le dossier de 
candidature à ce que l’ensemble des bénéfices de la Coupe du Monde soient entièrement consacrés 
au programme de développement du rugby, que ce soit au plan national ou local. Les bénéfices du 
GIP et du GIE seront donc entièrement consacrés à ces objectifs… Les profits rentreront dans le 
programme héritage de la Coupe du Monde de Rugby « Beyond 2023 », à savoir :  

 mettre en œuvre des réformes de la FFR ; 

 développer la pratique du rugby et l’acculturation aux valeurs du rugby avec les Ministères 
concernés ; 

 Promouvoir et accompagner la pratique du rugby sur le territoire avec les collectivités 
hôtes ; 

 Mettre en œuvre des actions internationales en faveur du développement et du 
rayonnement du rugby dans le monde. 

À ce stade, étant donné que le montant final du programme héritage est inconnu, des premières 
pistes et clés de répartition ont été évoquées dans le dossier de candidature (cf. PJ 18). 

Le montant du profit attendu a été estimé à 17,3 millions d’euros, qui s’ajouterait donc aux 
68 M€ escomptés dans le périmètre du comité d’organisation. Pour ce qui est du caractère 
réaliste de l’estimation, la FFR (qui porte ce risque) a répondu que : « L’appréciation de la FFR 
est positive : 

 l’activité est à même à dégager un profit de 17,3 M€ soit une marge de 8 %, ce qui est bien 
et adapté à ce type d’activité ; 

 cette activité gérée par le GIE et dans lequel la FFR est majoritaire permet également de 
sécuriser les recettes de billetterie ».  

En regard de la clef de répartition du profit retenue, le retour sur la FFR serait de 17,3 M€ / 2 
soit 8,65 M€37. 

  

                                                             
37 Lors des entretiens avec la mission, les responsables de la candidature ont indiqué que les 20% figurant en regard 
de la ligne « Redistribution to World Rugby », mentionnés dans le tableau relatif à la répartition du programme 
Héritage (voir tableau en PJ 18), ne présentaient qu’un caractère purement prévisionnel et n’avaient aucune valeur 
d’engagement. Ce ne serait qu’une « simple hypothèse de travail », évoquée en phase de « dossier de candidature », 
n’ayant pas de validité juridique puisque ne figurant pas au nombre des dispositions retenues dans la version finale 
du Host Agreement.  
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À Paris, le 12 mars 2018 

 

L’inspecteur général des finances L’inspecteur général 

de la jeunesse et des sports 

  

Laurent VACHEY Thierry MAUDET 
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1. Cabinets ministériels : 

 Amaury BODIN, conseiller technique au cabinet de Laura FLESSEL, ministre des sports  

  Guillaume RAUFFET, conseiller technique au cabinet de Gérald DARMANIN, ministre de 
l’Action et des Comptes Publics  

 Daniel ZIELINSKI, conseiller chargé de la jeunesse et des sports auprès du Premier 
ministre 

 Cyril MOURIN, conseiller sports, JOP 2024, et engagement associatif auprès du Président 
de la République 

 

2. Administrations : 

 Jean CASTEX, délégué interministériel de la DIJOP - DIGES, accompagné de Luc ALLAIRE, 
adjoint du délégué interministériel et de Gilles JOHANNET, chargé de mission  

 Xavier GIGUET, directeur du cabinet du Délégué Interministériel aux Grands Évènements 
sportifs  

  Sébastien RAMONELL, directeur de projet JOP / direction des sports 

 Philippe LONNE, sous-directeur (huitième sous-direction) de la direction du budget au 
ministère de l'action et des comptes publics,  

 Salam HILAL, chef du bureau « sport, jeunesse et vie associative » 8 BCJS, direction du 
budget  

 Pierre-Marie BAUDRY, adjoint au chef du bureau 8 BCJS 

 Adrien BICHET, chef du bureau BEPII, direction du budget 

 Fabien PERUS, adjoint au chef du bureau BEPII, direction du budget 

 

3. Fédération française de Rugby : 

 Claude ATCHER, chargé de la mise en place de la structure d’organisation  

 Laurent GABBANINI, directeur général adjoint de la FFR 

 Arnaud BRETON, conseil - cabinet Invictus  

 Vincent GIRARDIN, conseil –cabinet Komox 

  

4.  Caisse des Dépôts et Consignations :  

 Élisabeth VIOLA, Directrice des clientèles bancaires 

 Cédric MARTIN, Directeur du département développement commercial (Direction des 
Clientèles Bancaires)  

 Pierre VIOULAC, Directeur des risques et du contrôle interne de la Caisse des Dépôts 
et  Consignations (Direction des Clientèles Bancaires) 

 Virginie BAS, Responsable du secteur bancaire, financement et marchés de capitaux 
(Direction juridique et fiscale et des services associés) 
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5. Club des sites d’accueil :  

 Georges KEPENEKIAN, Maire de LYON, président du club des sites 

 Jean-Loup COLY, Chef de projet coupe du monde à la mairie de LYON  
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INSPECTION GÉNÉRALE  

DES FINANCES 

 INSPECTION GÉNÉRALE  
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

 

 

Paris, le 9 février 2018 
   

 

 

Note pour 

M. le directeur du cabinet du ministre de l’action et des comptes publics et 

Mme la directrice du cabinet de la ministre des Sports 

 

 

 

 

Objet : mise en place et gouvernance du comité d’organisation de la coupe du monde 
masculine de rugby en 2023. 

 

Par lettre en date du 23 janvier 2018, le ministre de l’action et des comptes publics et la ministre 
des sports ont chargé l’Inspection générale des finances (IGF) et l’Inspection générale de la 
jeunesse et des sports (IGJS) d’une mission conjointe relative à l’organisation par la France de la 
coupe du monde masculine de rugby en 2023. 

Il était demandé aux inspections générales, pour le 9 février 2018, une première note relative à 
la gouvernance, via la mise en place d’un comité d’organisation. Dans un deuxième temps, les 
inspections doivent également traiter d’ici à fin février du budget de la coupe du monde, de la 
garantie publique sur la redevance due à la fédération mondiale World Rugby (« Rugby World 
Cup limited », RWCL), et de la mise en place d’un GIE pour la billetterie de l’évènement. Cette 
disjonction, nécessaire vue l’échéance du 15 février prévue par l’accord conclu entre la FFR et 
World Rugby (le « Host Agreement »), n’est pas idéale, les sujets du budget, du GIE, et de la 
garantie publique n’étant pas étrangers à la place de l’État dans l’organisation, donc à la forme 
juridique du comité d’organisation. 

La gouvernance du GIE chargé des hospitalités, constitué à parité entre la FFR et la société 
SODEXO, ne peut notamment pas être disjointe de celle du comité d’organisation, dans la mesure 
où les prestations qu’il prendra en charge interfèrent avec l’organisation de la billetterie et que 
son résultat financier est lié à celui de la coupe du monde : la mission approfondira cette 
question dans son rapport final. 

Pièce jointe n° 2



 

2 

 

Vus les délais de production impartis pour ce premier document, les inspections générales se 
sont basées sur des entretiens avec les deux cabinets commanditaires (Action et Comptes 
Publics et Sports), ceux du Premier ministre et de la Présidence de la République, la direction du 
budget, le délégué interministériel aux Jeux Olympiques et Paralympiques (DIJOP) et aux grands 
évènements sportifs ((DIGES), le président de l’association du club des sites d’accueil 
(Mr le maire de Lyon), les responsables intéressés de la caisse des dépôts et consignations1 ainsi 
que sur les documents fournis par la fédération française de rugby et un entretien avec deux de 
ses dirigeants2 et un consultant3, désignés par le président de la FFR. Ces délais n’ont pas permis 
de valider, à ce stade, les éléments juridiques avec la direction des affaires juridiques du 
ministère de l’économie et des finances4.  

La mission s’est limitée à examiner, pour la forme juridique du comité d’organisation, 
l’alternative entre un groupement d’intérêt public et une association loi 1901, la forme d’une 
société anonyme (qui avait été celle retenue pour l’Euro 2016) n’étant souhaitée par aucune des 
parties5. La note annexée de la délégation interministérielle aux grands évènements sportifs 
(DIGES) recense de façon plus exhaustive les différentes formules juridiques théoriquement 
possibles. 

1. La France devait mettre en place le comité d’organisation des jeux à 
World Rugby d’ici au 15 février 2018. 

Consécutivement à l’attribution à la France le 15 novembre 2017 de l’organisation de la coupe 
du monde, un accord (« host agreement ») a été conclu le 7 décembre entre la FFR (l’hôte) et 
World Rugby (WR). 

Cet accord prévoit à son article 2.2 que « l’Hôte garantit que, dans les meilleurs délais à compter 
de la Date d’attribution et dans tous les cas au plus tard 90 jours suivant la date d’attribution, un 
comité d’organisation sera dument constitué sous une forme préalablement approuvée par écrit 
par RWCL et conformément à toutes les lois applicables sur le Territoire hôte ». 

Il est clair que cette obligation ne pourra plus maintenant être respectée : même si le choix de la 
forme juridique est fait au cours de la présente note, la concrétisation demandera des délais 
(accord sur les statuts du GIP ou de l’association, publication), d’autant plus qu’il faut aux termes 
de l’accord une approbation écrite préalable de World Rugby. 

Il sera donc nécessaire que la FFR puisse, d’ici à l’échéance du 15 février 2018, informer World 
Rugby du retard, avec à l’appui une « lettre de confort » de la ministre des sports justifiant le 
retard et indiquant l’orientation de principe retenue et la date de finalisation. Le non-respect de 
l’accord, même s’il est regrettable s’agissant de la première occurrence des engagements pris, 
n’est, de l’avis de la FFR, pas de nature à remettre en cause l’attribution de la compétition à la 
France, s’il est justifié et que la situation est régularisée rapidement, dans le respect du délai 
annoncé. 

                                                           

1 Directrice des clientèles bancaires, accompagnée du directeur du développement commercial, du directeur des 

risques et du contrôle interne et responsable du secteur bancaire, financement et marché de capitaux. 
2 Chargé de la mise en place de la structure d’organisation de la CM et directeur général adjoint. 

3 Associé au sein du cabinet « Invictus consulting ». 

4 Une demande a été transmise par la mission et est en cours d’examen. 

5 La forme juridique du comité d’organisation d’un évènement sportif majeur n’a jamais été stabilisée : ainsi, pour les 

championnats du monde d’athlétisme de 2003, la coupe du monde de rugby de 2007 et  l’organisation des jeux 
équestres mondiaux (JEM) de 2014 c’était un GIP ; pour l’Euro 2016 (football) une société anonyme sportive (SAS), et 
pour la coupe du monde de football de 1998 et le comité d’organisation des JO de 2024 une association. Pour porter 
les candidatures aux JO de 2012 et ceux de 2024, la formule GIP avait été retenue. 

Pièce jointe n° 2



 

3 

 

2. Dans la phase de constitution du dossier de candidature, la forme d’un 
groupement d’intérêt public avait été privilégiée et n’a pas par la suite 
été remise en cause, même si elle a pu très récemment être questionnée  

Le dossier de candidature indiquait que “The FFR will form a Local Organising Committee (LOC) 
within a period of 90 days of the RWCL’s designation of the Host Union. The LOC will be established 
as a Public Interest Grouping (GIP)…. The GIP is the best suited legal format for addressing both the 
strategic and operational challenges inherent to the Rugby World Cup, and the economic and legal 
challenges of such a project”.  

Cette forme juridique n’est pas mentionnée dans le Host agreement lui-même, le comité doit 
seulement être constitué “in a form agreed in advance in writing by RWCL and in accordance with 
all Applicable Laws in the territory” dans un délai de 90 jours à partir de l’attribution. 

La lettre de soutien à la candidature en date du 24 mars 2017, cosignée par le ministre de 
l’économie et des finances, le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports, le secrétaire d’État 
chargé du budget et des comptes publics et le secrétaire d’État chargé des sports, indique que 
« l’État accompagnera l’organisation de cet évènement en participant activement à la gouvernance 
de la structure chargée de l’organisation de la Coupe du Monde, probablement sous la forme d’un 
groupement d’intérêt public qui apparaît la forme juridique la plus appropriée à l’instar de ce qui a 
été fait en 2007. Cette structure apparaît d’ailleurs la plus souple pour fédérer autour de ce projet 
l’ensemble des partenaires financiers ». 

La forme du GIP est aussi mentionnée dans l’engagement de garantie conclu entre la FFR et la 
Société Générale relatif aux recettes commerciales du tournoi. L’engagement de la Société 
Générale du 31 juillet 2017, au stade donc de la candidature, indique que « (la Société Générale 
s’engage) à émettre pour le compte de notre cliente la FFR à laquelle se substituera avant le 
31 décembre 2017 le Comité local d’Organisation qui prendra la forme d’un Groupement d’Intérêt 
Public entre la FFR, l’État et le CNOSF une garantie de bonne exécution pour un montant de 
236 millions d’euros ». L’accord de garantie lui-même, entré en vigueur le 15 novembre 2017, ne 
fait pas référence à la nature juridique du comité d’organisation, mais il est possible que la 
banque considère qu’un retrait de l’État du comité d’organisation remettrait en question 
l’évaluation du risque qu’elle a effectuée.  

Le compte-rendu de la réunion interministérielle tenue le 16 janvier 2018 sous la présidence du 
conseiller jeunesse et sports au cabinet du Premier ministre fait également référence à la 
formule du GIP « Les principes de gouvernance et la structuration du comité d’organisation de la 
manifestation, éventuellement en un groupement d’intérêt public (GIP), qui semble l’entité 
juridique à privilégier pour l’organisation de la compétition ». 

Le questionnement postérieur de ce choix par le ministère de l’action et des comptes publics, au-
delà de considérations de personnes qui n’y sont pas étrangères, a pu être justifié par une 
interrogation de portée plus générale portant sur la place respective de l’État et des initiatives 
privées dans l’organisation des grands évènements sportifs. 

La lettre, datée du 1er février 2018, adressée par le président de la FFR au Premier ministre, 
vient confirmer la position de la fédération de manière explicite, puisqu’elle indique 
notamment : « Nous pensons qu’un groupement d’intérêt public constitué par la FFR, l’État et le 
CNOSF serait la structure idoine pour porter très haut l’organisation d’une coupe du Monde qui 
doit marquer l’histoire du sport français et mondial ». 

Au total, le choix du GIP est bien identifié par les différents acteurs et responsables de ce dossier. 
Il fait l’objet d’un large accord. 
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3. Un GIP permet une meilleure association de l’État à l’organisation de 
l’évènement et au contrôle de sa réalisation, l’alternative d’une 
association à statuts et contrôle renforcés est envisageable mais est, à 
l’analyse, moins adaptée au contexte et aux objectifs. 

L’État est très directement intéressé à la réussite de la coupe du monde de rugby à plusieurs 
titres : la capacité de la France à organiser des compétitions sportives internationales majeures, 
les retombées économiques et touristiques de l’évènement, le développement de la pratique 
sportive, l’environnement sécuritaire à assurer, l’intégration sociale au travers des valeurs du 
rugby… L’enjeu financier (au travers de la garantie de paiement de la redevance due à World 
Rugby) n’est donc pas le seul objectif. 

Il a largement soutenu cette candidature au plus haut niveau (lettre du Président de la 
République du 7 mars 2017 et du Premier ministre du 1er septembre 2016), et par des 
engagements ministériels sectoriels relatifs au régime fiscal, à la délivrance des visas, à la 
sécurité, et à la protection des consommateurs. Mais ces soutiens ont été exprimés sans se 
fonder sur une véritable doctrine quant au choix des évènements sportifs que la France souhaite 
accueillir, non plus que sur les conditions et prérequis de leur organisation en cas de succès de la 
candidature, ce qui explique que ces questions ressurgissent a posteriori.  

3.1. Le projet de convention constitutive d’un GIP établi par la FFR nécessite des 
arbitrages sur plusieurs points 

La loi du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit a rénové et 
harmonisé le statut des groupements d’intérêt public, et le décret du 26 janvier 2012 a précisé 
leurs conditions d’approbation, la possibilité de leur adjoindre un commissaire du 
gouvernement, de les soumettre au contrôle économique et financier et a précisé les modalités 
de tenue de la comptabilité, s’il est fait le choix d’une comptabilité publique.  

La FFR a établi un projet de convention constitutive du GIP dénommé « #France2023 » et l’a 
transmis au ministère des sports dès juillet 2017, accompagné d’une étude d’opportunité et 
d’une étude d’impact6. Il n’a pas fait depuis l’objet de discussions entre la FFR et les pouvoirs 
publics. Au vu de ce projet de convention (« le projet »), la mission estime que plusieurs points 
restent à arbitrer quant à sa gouvernance7 si le choix d’un GIP est maintenu. 

3.1.1. La répartition des droits et la place des collectivités locales concernées par 
l’organisation doivent être revues 

Le projet mentionne trois membres fondateurs du GIP, la FFR, l’État et le comité national 
Olympique et sportif français (CNOSF). La présence de ce dernier est justifiée par la proximité 
calendaire des deux évènements, Rugby 2023 et JO 2024, qui nécessite d’être prise en compte 
(publicité, billetterie, mobilisation du stade de France), ainsi que par l’inscription du rugby au 
programme olympique8. 

                                                           

6 Le décret du 26 janvier 2012 et l’arrêté du 23 mars 2012 ont fixé la liste des documents complémentaires qui 

doivent être fournis en sus de la convention constitutive du GIP: documents attestant de la validité des signatures des 
membres, justification du régime comptable (celle-ci est mentionnée dans l’étude d’impact), consultations et avis 
éventuellement requis, programme d’activité des trois années à venir, comptes prévisionnels des trois années à venir, 
état prévisionnel des effectifs et estimation de leur coût global. 
7 Il n’est pas fait mention ici du détail de la rédaction, qui demande à être aussi examiné. La convention constitutive 

peut être modifiée assez simplement : décision de l’assemblée générale, et approbation des statuts modifiés par arrêté 
ministériel. La version qui doit être élaborée rapidement vus les engagements pris dans le host agreement pourra 
donc être revue si nécessaire. 
8 Mais ce sera le VII et non le XV. 
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La FFR doit, aux termes du Host Agreement, être majoritaire au sein du GIP (« the Host shall 
ensure that it retains full power and legal ability to direct the decisions of the local operating 
committee. »). De ce fait, la répartition des droits proposée serait de 52 % pour la FFR, 47 % pour 
l’État et 1 %  pour le CNOSF. Cette répartition n’est pas en désaccord avec les termes de la loi du 
17 mai 2011 qui dispose, dans son article 103, que « les personnes morales de droit public et les 
personnes morales de droit privé chargées d'une mission de service public (ce qui est le cas de la 
FFR) doivent détenir ensemble plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes 
délibérants ». 

Outre les trois membres avec voix délibérante, le projet prévoit la présence de personnalités 
qualifiées, personnes physiques ou morales, avec voix consultative. Sont mentionnées 
l’Assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie (ACFCI), Atout France, 
l’association XV parlementaire, le délégué interministériel aux grands évènements sportifs 
(DIGES)9, les villes, communautés d’agglomération, communautés urbaines, métropoles, 
départements et régions hôtes de la coupe du monde10. Ces personnalités qualifiées seraient 
invitées aux assemblées générales, et pour certaines (trois issues des sphères économique, 
politique et sportive, un représentant des niveaux communal, départemental et régional, le 
DIGES) au conseil d’administration. 

Parmi les différentes collectivités locales, les villes (ou métropoles et communautés) d’accueil 
des matches11 sont particulièrement concernées par l’évènement : mise à disposition du stade, 
« fan’ zones », sécurité, hébergements et transports, association des citoyens à l’évènement etc… 
La mission estime souhaitable qu’elles soient membre du GIP, avec voix délibérative, via 
l’association du club des sites d’accueil qu’elles ont constituée12.  

Le président de cette association (le maire de Lyon) a confirmé à la mission que les villes et 
métropoles d’accueil souhaitent être associées avec voix délibérative aux instances du GIP (AG et 
conseil d’administration). Elles ont écrit au Premier ministre le 22 janvier 2018 pour « l’alerter 
sur le nécessaire équilibre à trouver pour la gouvernance du projet », en indiquant qu’« à cet 
égard, l’actuelle mouture d’organisation d’un GIP, au sein duquel les Villes et Métropoles sont 
marginalisée, ne saurait emporter notre adhésion ». Au-delà de leur participation avec voix 
délibérative au sein du GIP, les villes et métropoles souhaitent une réelle association à 
l’organisation de la coupe du monde, et valoriser le savoir-faire acquis lors des évènements 
sportifs précédents, notamment l’Euro 2016, Elles souhaitent que les aspects positifs de l’euro 
2016 (participation financière de la fédération aux fans zones, billets réservés à la population 
locale, actions ciblées sur la jeunesse, héritage de l’évènement…) soient reproduits à l’occasion 
de la coupe du monde de rugby. 

Il est possible à titre symbolique de retenir un pourcentage de droits de l’État inférieur aux 
47 %  envisagés, notamment si l’on veut que la coresponsabilité de celui-ci dans l’organisation 
de l’évènement soit moins apparente. Le GIP étant constitué sans capital, ce « désengagement » 
est sans conséquence ; un éventuel désaccord au moment d’un vote sera aussi manifeste quel 
que soit le pourcentage détenu. Il est cependant préférable que ce pourcentage soit au moins de 
34 %, certaines décisions importantes de l’AG (modification de la convention, transformation du 
groupement en une autre structure, dissolution anticipée) requérant une majorité des deux 
tiers. Ainsi, la répartition en pourcentages pourrait-elle s’établir comme suit : 52 % FFR, 1 % 
CNOSF, 10 % club des sites d’accueil, 37 % État. 

                                                           

9 Aujourd’hui DIJOP – DIGES. 

10 Les collectivités locales seraient pour chacune de leur forme représentées par un représentant unique, ce qui 

suppose un accord entre elles qui n’a pas été négocié à ce stade, sauf pour les villes hôtes. 
11 Lyon, Marseille, Paris, Bordeaux, Lille, Nantes, Nice, Saint-Étienne, Toulouse, Saint-Denis. 

12 Ce qui nécessiterait que l’arrêté d’approbation de la convention soit cosigné par le ministre chargé des collectivités 

territoriales. 
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3.1.2. La présence d’un commissaire du gouvernement et du contrôle économique et 
financier est souhaitable. 

Les autorités chargées d’approuver la convention constitutive d’un GIP dont l’État est membre 
peuvent décider (article 114 de la loi du 17 mai 2011) de placer auprès de lui un commissaire du 
gouvernement13, distinct du ou des représentants de l’État comme membre du GIP. Celui-ci 
dispose14 alors d’un droit d’opposition à l’égard d’une décision qui mettrait en jeu l’existence ou 
le bon fonctionnement du GIP, notamment pour les décisions relatives aux emprunts ou au 
recrutement de personnel. En cas d’exercice de ce droit d’opposition, il est sursis à la décision 
jusqu’à ce que l’organe compétent du GIP se prononce à nouveau, ce qui ne fait pas obstacle à 
une nouvelle opposition.  

Le commissaire du gouvernement a, par ailleurs, un accès large à l’information (participation au 
Conseil d’administration et à l’assemblée générale, transmission d’un état annuel des effectifs, et 
de façon générale accès à tous les documents nécessaires à l’exercice de sa fonction). 

La soumission du GIP au contrôle économique et financier (CGEFI), qui était antérieurement 
obligatoire en cas de participation de l’État ou d’un organisme contrôlé par l’État est depuis 
2012 facultative. Elle peut être prononcée (article 115 de la loi du 17 mai 2011) lors de 
l’approbation de la convention constitutive ou à tout moment par arrêté des ministres chargés 
de l’économie et du budget.  

Le III de l’article 6 du décret du 26 janvier 2012 précise que la soumission du GIP au CGEFI est 
décidée en fonction d’une part des droits statutaires, de la contribution des membres aux 
charges du groupement et des conditions dans lesquelles ils sont tenus à ces engagements ; 
d’autre part en fonction des engagements financiers susceptibles de résulter, directement ou 
indirectement pour l’État, de l’activité du groupement. La garantie de l’État sur la redevance due 
à World Rugby remplit ce deuxième critère et #FRANCE2023 peut donc être soumis au CGEFI. 

S’il est fait le choix du GIP, c’est parce que cette formule assure une association, mais aussi un 
contrôle de l’État sur les activités du GIP : il est donc souhaitable de nommer un commissaire du 
gouvernement et de soumettre le GIP au CGEFI15.  

A noter qu’au-delà des commissaires du gouvernement et CGEFI, un GIP est soumis aux 
contrôles de la Cour des Comptes et de l’Inspection générale des finances. La convention 
constitutive prévoit que le GIP tient sa comptabilité selon les règles de droit privé (ce qui est 
conforme à l’article 112 de la loi du 17 mai 2011 dès lors qu’il exerce à titre principal une 
activité de service public industriel et commercial). Ceci induit la désignation d’un commissaire 
aux comptes, ce que prévoit l’article 6.2 du projet de convention. 

3.1.3. Le projet ne mentionne pas de comités d’audit, d’éthique et des rémunérations ; il 
convient de les prévoir  

Le projet de convention constitutive mentionne seulement à son article 5.2.10 que « le conseil 
d’administration peut décider de créer des comités consultatifs spécialisés ». 

                                                           

13 Cette décision n’a pas à figurer dans la convention constitutive. 

14 En application des dispositions du décret du 26 janvier 2012. 

15 C’est le cas à la fois de l’association du COJO 2024 et de la SOLIDEO, chargée de l’aménagement des sites olympiques 

(cf. JO du 7 janvier 2018). 
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Si le choix du GIP est maintenu, il est très souhaitable pour garantir la qualité et la transparence 
de fonctionnement de la structure de prévoir, dès la convention constitutive, la présence d’un 
comité d’audit, chargé de valider la cartographie des risques, le plan d’audit, et d’en analyser les 
résultats ; d’un comité d’éthique auprès duquel les éventuelles questions de conflit d’intérêt 
peuvent être évoquées ; et d’un comité des rémunérations chargé de se prononcer sur la grille de 
rémunération des personnels du GIP et les salaires de ses cadres dirigeants. Les dispositions qui 
les prévoient pourraient être identiques à celles qui ont été retenues pour le COJO 2024. 

Il sera en particulier nécessaire de veiller strictement à ce qu’aucun conflit d’intérêts n’existe 
entre le comité d’organisation et des prestataires où des responsables aient, ou aient eu des 
participations : ce « mélange des genres » a été reproché lors de l’organisation d’autres 
évènements sportifs similaires. 

Dans sa lettre du 1er février 2018 au Premier ministre, le président de la FFR a indiqué qu’il était 
favorable à ce que ces instances de gouvernance soient prévues. 

3.1.4. L’obligation d’une mise en concurrence libre et équitable pour les achats devrait 
être formalisée 

Le projet de convention est muet à ce sujet, renvoyé au règlement intérieur et financier. Il serait 
préférable que la convention constitutive comporte un article à l’identique de celui des statuts 
du COJO 2024 : «  les marchés passés par le COJO, ou toute autre procédure de commande mise en 
œuvre par celui-ci, respectent les principes de liberté d’accès, d’égalité de traitement des candidats 
et de transparence des procédures. Ces principes permettent d’assurer l’efficacité de la commande 
et la bonne utilisation des deniers du COJO. Les procédures d’achat sont définies dans le respect de 
ces principes dans les règlements intérieur et financier ».  

3.1.5. Les engagements souscrits par la FFR en phase de candidature doivent être connus 
avec exactitude et les modalités de leur reprise par le GIP méritent d’être 
précisées 

Le projet de statuts établi par la FFR indique : « Le groupement reprend à sa charge l’ensemble 
des engagements pris par la FFR dans le cadre de la candidature, ainsi que les premiers frais 
engagés pour la candidature, dont la liste figure en annexe 2. La reprise de ces engagements 
opère dès la publication au Journal officiel de la République française de l’arrêté d’approbation 
de la présente convention constitutive ». Cette annexe devra en conséquence être expertisée et 
la rédaction retenue devra tenir compte des enseignements de l’expertise des données fournies. 

3.1.6. Les conditions de la liquidation ne sont pas précisées ; elles doivent l’être 

Le GIP est à durée limitée, son échéance étant prévue « après la certification des comptes de 
clôture du GIP à l’issue de la coupe du Monde de rugby 2023 et de la mise en place du programme 
héritage ». Le projet de convention mentionne (5.1.7) que l’assemblée générale est compétente 
«  pour décider de la dissolution anticipée du groupement et prendre les mesures nécessaires à la 
liquidation ». Il prévoit aussi au 5.1.8 qu’une dissolution anticipée requiert une majorité des deux 
tiers en assemblée générale.  
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Cette formulation n’est pas contraire aux dispositions de l’article 117 de la loi du 17 mai 2011 
qui dispose que « la convention constitutive prévoit les conditions de nomination, les conditions de 
rémunération, les attributions et l'étendue des pouvoirs d'un liquidateur. Dans le silence de la 
convention, il est nommé par les membres du groupement ou, si ceux-ci n'ont pu procéder à cette 
nomination, par décision de l'État. Le liquidateur peut être révoqué dans les mêmes conditions. La 
nomination et la révocation ne sont opposables aux tiers qu'à compter de leur publication. Après 
paiement des dettes et, le cas échéant, remboursement du capital ou reprise des apports, l'excédent 
d'actif est attribué à un ou plusieurs bénéficiaires conformément aux décisions prises par 
l'assemblée générale du groupement ». 

Il serait possible que la convention, au-delà des modalités de nomination du liquidateur, prévoie 
aussi les conditions de celles-ci. Si l’exécution est conforme à la prévision budgétaire, un 
excédent de 68 M€ d’euros est envisagé. L’État, qui assume gratuitement le coût de la sécurité 
hors des stades (estimée à près de 20 M€ par la FFR), et les villes qui assument la mise à 
disposition des stades, des terrains d’entraînement, l’organisation des fans zones et une part de 
la promotion et de l’animation (estimés à 57 M€) seraient légitimes à bénéficier indirectement 
d’un tel résultat positif. Cette répartition ex ante de la liquidation pourrait opportunément être 
prévue dans la convention constitutive, en respectant l’objet social du GIP16 (par exemple, une 
contribution au centre national pour le développement du sport (CNDS), ciblée sur la pratique 
du rugby). 

3.1.7. Le Président du GIP exercerait aux termes du projet de convention des 
responsabilités limitées et à titre bénévole, mais la personnalité pressentie pour 
ce poste souhaiterait un rôle plus actif et une rémunération. 

L’article 5.3 du projet de convention constitutive traite du Président du groupement, qui serait 
nommément désigné par la convention. Son mandat serait égal à la durée du groupement, le 
projet n’envisageant que le cas de son remplacement en cas de vacance, mais pas celui d’un 
souhait de l’assemblée générale. Ce point devra être précisé. 

Outre la présidence du conseil, le projet indique qu’il veille à la bonne exécution des décisions de 
l’AG et du Conseil et au respect des engagements souscrits dans le Host Agreement ; représente 
le groupement et peut se voir déléguer toute attribution par l’AG ou le Conseil, sans toutefois 
pouvoir engager le groupement vis-à-vis de tiers, ce que seul le directeur général peut faire 
selon la loi. 

Il a été indiqué à la mission que la personnalité pressentie pour la Présidence -qui ne sera pas en 
tout état de cause le président de la FFR17- revendiquait un rôle à temps plein et plus actif que ce 
que prévoit le projet de statuts établi par la FFR : ce point demande à être clarifié pour éviter les 
problèmes de gouvernance, notamment vis-à-vis du directeur général. 

Par ailleurs, cette personnalité pressentie, qui abandonnerait des fonctions électives nationales 
pour se consacrer à cette fonction, demanderait à être rémunérée. A ce stade, le projet de 
convention mentionne au 5.2.3 que « les mandats des administrateurs sont exercés à titre gratuit 
pendant toute la durée du groupement », ce qui est incompatible avec cette demande. 

                                                           

16 L’article 1.2.2 mentionne parmi les missions du GIP la mise en place « du programme héritage de la coupe du monde 

de Rugby ». 
17 Sur ce sujet, voir notamment le courrier adressé le 1er février 2018 au Premier ministre par le président de la FFR. 
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Le caractère non rémunéré des fonctions de Président d’un GIP est la pratique générale18, sans 
que la loi du 17 mai 2011 n’en fasse cependant une obligation. La mission a ainsi identifié deux 
précédents de GIP où la fonction de Président était rémunérée : 

 l’agence du service civique, où la convention constitutive indique que « la fonction de 
président du conseil d’administration de l’Agence peut donner lieu à rémunération, dans les 
conditions prévues à l’article R.120-6 du code du service national19 » ; 

 le GIP de la candidature aux JO 2024. 

A noter qu’il est possible au sein d’un GIP de cumuler les fonctions de Président et de directeur 
général (article 106 de la loi du 17 mai 2011) auquel cas la rémunération est induite par la 
responsabilité exécutive. Cette solution pourrait être retenue pour #FRANCE2023, si (et 
seulement si) ses conséquences sur l’organigramme de direction du GIP sont bien réfléchies et 
explicitement assumées en amont de la création (une structure où le Président directeur général 
délègue à deux directeurs généraux adjoints, l’un chargé de l’organisation sportive de 
l’évènement, l’autre de la gestion des ressources humaines, administrative et financière pourrait 
être envisagée). 

Il est nécessaire en tous cas pour la réussite de l’organisation de la coupe du monde que le 
responsable de l’organisation sportive ait une réelle expérience et légitimité dans la conduite, 
inévitablement complexe, en particulier au plan opérationnel, de ce type d’évènement. Il faut 
aussi que la responsabilité de l’ensemble finances/ressources humaines/fonctions juridiques 
soit réunie sous un responsable dont le profil permette de garantir la parfaite transparence et 
l’éthique des conditions de mise en œuvre des actions programmées et mises en œuvre. 

La question d’articulation entre les fonctions du Président et du directeur général, qui mêle des 
considérations d’efficacité et de personnes, est, en tout état de cause, l’une des plus sensibles à 
trancher, en amont, pour assurer la bonne gouvernance de la structure. 

3.2. L’option du recours à la formule d’une association, éventuellement à statuts 
et pouvoirs de l’État renforcés, est envisageable, mais ne présente pas, à 
l’analyse, de réelle valeur ajoutée. 

La solution d’une association loi 1901 permettrait de concrétiser une plus grande distance entre 
l’État et l’entité chargée de l’organisation de la coupe du monde, ce qui correspond dans les 
principes à l’alternative envisagée par le ministère de l’action et des comptes publics. Mais s’il 
s’agit d’une association « standard », cela implique que l’État se désengage des contrôles autres 
que de légalité sur l’organisation de l’évènement, quitte à contrôler ex post les conditions de sa 
réalisation. 

Cette prise de distance de l’État paraît difficilement tenable pour beaucoup des aspects 
opérationnels de la coupe du monde :  

 conditions de sécurité en premier, qui ne se limitent plus aux risques liés aux supporters 
mais s’étendent au risque terroriste présent pour tout évènement médiatisé rassemblant 
une foule importante ;  

                                                           

18 Le guide pratique des GIP édité par la direction des affaires juridiques du ministère de l’Economie et des Finances 

mentionne que « Par ailleurs, de manière générale, la convention constitutive du GIP doit indiquer que la fonction 
d'administrateur est exercée à titre gratuit et n'ouvre droit au versement d'aucune indemnité » et que « la fonction de 
président du conseil d’administration est également exercée à titre gratuit et n'ouvre droit à aucune indemnité ». 
19 Article R. 120-6 du code du service national : « Le président de l'Agence peut percevoir une rémunération dont le 

montant est fixé par décision des ministres chargés du budget et de la jeunesse ». 
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 environnement sanitaire, qui nécessite une planification et une organisation des moyens 
de réponse ; mais aussi relations avec les collectivités locales (mise à disposition des 
stades en tenant compte des autres calendriers sportifs, localisation et calendrier des 
différents matches, terrains d’entraînement, fans zones, etc…) où l’État peut être un 
intermédiaire indispensable ;  

 retombées de l’évènement (pratique sportive, accès social aux manifestations) et héritage 
de la coupe.  

L’État paraît le seul à même d’assurer, en regard des enjeux et des caractéristiques spécifiques 
du contexte présenté, une mobilisation cohérente et concertée des différents acteurs nationaux 
et territoriaux concernés, rôle qu’une simple association peut difficilement assumer. 

L’État est aussi lié par la garantie financière publique qui a été apportée pour la redevance due à 
World Rugby, à hauteur de 150 M£ (172 M€)20. De ce fait, il ne peut pas de désintéresser des 
conditions d’exécution du budget de la coupe, puisqu’un éventuel déficit du comité 
d’organisation mettrait en jeu tout ou partie de la garantie accordée. 

Pour prendre en compte tous ces enjeux dans le cadre d’une association, l’État pourrait comme il 
l’a fait pour le COJO 2024 prévoir une association à statuts renforcés. 

Encadré 1 : La présence et les pouvoirs de contrôle de l’État dans l’association COJO Paris 2024 

L’État est présent aux trois niveaux des instances de décision de l’association : 

 il a 3 représentants avec voix délibérative à l’assemblée générale (sur 33 membres avec voix 
délibérative, les collectivités locales ont 11 voix) ; 

 il a 3 représentants au conseil d’administration plus le DIJOP (le CA comporte 36 membres, dont 
17 représentants les acteurs publics dont l’État)  

 les acteurs publics ont 45 % des voix au sein du bureau, dont 11 % pour le ministre chargé des 
sports (11 % pour le maire de Paris, 11 % pour le président de la région Ile de France, 6 % pour 
le président du conseil départemental 93 et 6 % pour le président de la métropole du Grand 
Paris) ; 

 l’État a une des cinq vice-présidences du Conseil. 

L’article 20 des statuts prévoit des droits renforcés des garants, donc de l’État : 

« S’agissant du suivi de l’équilibre financier du COJO, le CIO, l’État, la ville de Paris, la région Ile de France, 
le CNOSF et le CPSF bénéficient d’un droit d’information spécifique dont les modalités sont précisées dans 
les règlements intérieur et financier du COJO : 

1. Un accès à une information régulière sur la situation financière ; 

2. Un droit d’information renforcé en cas de survenance de certains évènements ; 

Par ailleurs, au cas où les actions correctrices apparaîtraient insuffisantes et conduiraient à une mise en 
œuvre de la garantie de l’État, l’État exercera un contrôle strict des dépenses résiduelles à la livraison des 
jeux ». 

Par ailleurs, l’association est soumise au contrôle général économique et financier. Les statuts 
précisent l’existence et le rôle du comité d’audit, du comité des rémunérations et du comité d’éthique. 
Ils précisent les conditions de transparence et d’impartialité des achats. La présence d’un commissaire 
aux comptes est aussi mentionnée. 

Source : statuts de l’association COJO Paris 2024. 

L’État a donc cherché à retrouver dans cette association « à statuts renforcés » le type de 
présence et de contrôles qu’il aurait automatiquement dans un GIP, ce que les enjeux d’une 
bonne organisation des jeux olympiques et ses engagements financiers justifient. Mais de ce fait 
il n’est pas moins responsable de la bonne fin des Jeux que s’il s’agissait d’un GIP : il n’y a donc 
pas de « prise de distance » de l’État. 

                                                           

20 Le rapport final de la mission traitera des conditions de cette garantie. 
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Ramené au cas de la coupe du monde de rugby de 2023, la mission estime donc que l’État n’a pas 
d’intérêt à promouvoir une forme juridique d’organisation différente du choix d’un GIP qui avait 
été retenu dans la phase initiale du projet. Un changement de portage risque par contre 
d’induire des délais supplémentaires, alors que la partie française est déjà en retard sur ses 
engagements vis-à-vis de World Rugby, sans qu’il soit aisé d’expliquer que le choix opéré ne 
traduit pas un désengagement, ou une méfiance de l’État quant à la réussite de l’évènement.  

 

 

 

 

 

L’inspecteur général des finances       L’inspecteur général de la jeunesse et des sports 

 

                                                                                                    

 

Laurent VACHEY    Thierry MAUDET 

 

 

 

 

 

 

Copie : M. le délégué interministériel à l’organisation des grands évènements sportifs 

 M. Daniel ZIELINSKY, conseiller technique, cabinet du Premier ministre 

 M. Cyril MOURIN, conseiller technique, cabinet du Président de la République 
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Dispositions de l’article 1655 septies du code général des impôts 

I. – Les organismes chargés de l'organisation en France d'une compétition sportive internationale et, le cas échéant, les 

filiales de ces organismes, au sens de l'article L. 233-1 du code de commerce, ne sont pas redevables :  

1° A raison des bénéfices réalisés en France et des revenus de source française versés ou perçus, lorsque ces bénéfices 

et ces revenus sont directement liés à l'organisation de la compétition sportive internationale :  

a) De l'impôt sur les sociétés prévu à l'article 205 du présent code ; 

b) De l'impôt sur le revenu au titre des bénéfices industriels et commerciaux définis aux articles 34 et 35 ; 

c) De la retenue à la source prévue à l'article 119 bis ; 

d) De la retenue à la source prévue aux b et c du I de l'article 182 B ;

2° A raison des rémunérations versées aux salariés de l'organisme et des sociétés mentionnées au premier alinéa du 

présent I, lorsque les fonctions exercées par ces salariés sont directement liées à l'organisation de la compétition 

sportive internationale :  

a) De la taxe sur les salaires prévue à l'article 231 ; 

b) Des participations mentionnées aux articles 235 bis et 235 ter C ; 

c) De la taxe d'apprentissage prévue à l'article 1599 ter A ; 

d) De la contribution supplémentaire à l'apprentissage prévue à l'article 1609 quinvicies ; 

3° Sous réserve du 2°, des impôts prévus aux titres Ier à II bis de la deuxième partie du présent livre, à l'exception des 

taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties et de leurs taxes annexes, lorsque leur fait générateur est 

directement lié à l'organisation de la compétition sportive internationale.  

II. – La compétition sportive internationale dont l'organisation ouvre droit au bénéfice du régime défini au I s'entend 

de celle satisfaisant aux critères cumulatifs suivants :  

1° Etre attribuée dans le cadre d'une sélection par un comité international, sur candidature d'une personne publique 

ou d'une fédération sportive nationale délégataire, définie à l'article L. 131-14 du code du sport ;  

2° Etre de niveau au moins équivalent à un championnat d'Europe ; 

3° Etre organisée de façon exceptionnelle sur le territoire français ; 

4° Entraîner des retombées économiques exceptionnelles. 

La qualité de compétition sportive internationale, au sens du présent II, est reconnue par décret. 

III. – Les I et II s'appliquent aux compétitions pour lesquelles la décision d'attribution à la France est intervenue avant 

le 31 décembre 2017.  

IV. – Les commissions permanentes chargées des finances et les commissions permanentes compétentes en matière de 

sport de l'Assemblée nationale et du Sénat reçoivent pour information, au moment du dépôt du dossier de candidature 

au comité international par la personne publique ou la fédération mentionnée au 1° du II, les lettres d'engagement de 

l'Etat pour l'accueil en France d'une compétition sportive internationale susceptible de bénéficier du régime fiscal défini 

au I. 

Source : code général des impôts. 
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Dossier de candidature à la coupe du monde de rugby 2023 

FISCALITÉ 

Point de situation par rapport aux attentes de Rugby World Cup Limited (RWCL ) 

Demande n° 12.15 

Détailler les incidences potentielles de la fiscalité locale et internationale, en ce compris les taux applicables, 
pour RWCL et les délégations nationales (équipes) en ce qui concerne :  

 L’impôt sur les sociétés.  

 L’impôt sur le revenu des particuliers.  

 La TVA / Taxe sur les biens et services ou assimilées. Clarifier si RWCL (ou une autre entité dépendant de 
World Rugby) sera tenu de s’enregistrer à la TVA en France.  

 Retenues à la source affectant les sociétés établies en Irlande.  

 Existence (ou non) d’une convention fiscale avec l’Irlande.  

 Toutes autres taxes, droits ou retenues.  

 

12.15-1. Présentation générale des principales impositions françaises applicables aux entreprises  

Impôt sur les sociétés (« IS ») 

a) L’impôt sur les sociétés est établi annuellement sur l’ensemble des bénéfices ou revenus réalisés en 
France par les sociétés et autres entités qui y sont assujetties au titre de l’ensemble de leurs activités.  

Les conventions fiscales déterminent les règles de partage d'imposition entre deux Etats en fonction de 
la nature des revenus concernés. Tel est le cas de la convention fiscale signée avec l'Irlande le 21 mars 
19681. 

Ainsi, le droit d’imposer les bénéfices réalisés par une entreprise éligible au bénéfice de la convention 
fiscale franco-irlandaise, régi à titre principal par les dispositions du paragraphe 1 de l’article 4 de cette 
convention, indique que  les bénéfices d'une entreprise d'un Etat ne sont imposables que dans cet Etat 
à moins qu'elle exerce une activité dans l'autre Etat par l'intermédiaire d'un établissement stable.  

Si tel est le cas, l'entreprise est imposée dans l’État de situation de l'établissement stable, mais 
uniquement à hauteur des bénéfices imputables à ce dernier. Le point 9 de l’article 2 de la convention 
franco-irlandaise précise les critères alternatifs permettant de caractériser l’existence d’un 
établissement stable, basée sur une analyse des faits, en définissant successivement les notions 
d’« installation fixe d’affaires », « d'activités préparatoires et auxiliaires » et d’« agent dépendant ».  

b) A ce jour, le taux d’IS de droit commun est fixé en France à 33 1/3 %. Il sera abaissé progressivement 
à 28 % entre 2017 et 2020. Par ailleurs, les petites et moyennes entreprises (PME)  peuvent être 
soumises à un taux réduit de 15 % sur la fraction de leurs bénéfices n’excédant pas 38 120 euros. Le 
bénéfice de ce taux est réservé aux entreprises ayant réalisé un chiffre d’affaires hors taxes inférieur à 
7 630 000 euros au cours de l’exercice ou de la période d’imposition, ramené s’il y a lieu à douze mois. 
Le capital de la société doit être entièrement libéré et détenu de manière continue, pour 75 % au moins, 
par des personnes physiques ou par une société répondant aux mêmes conditions (chiffre d’affaires, 
libération et détention de capital).  

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019, le bénéfice du taux réduit de 15 % sera étendu 
aux PME dont le chiffre d’affaires est inférieur à 50 000 000 d’euros.  

                                                                 
1 Les effets de la convention fiscale présentés dans ce document ne valent que si ses dispositions restent inchangées jusqu’à la date de 
l’événement. 
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Lorsque le chiffre d’affaires annuel d’une entreprise excède 7 630 000 € et que l’IS y afférent est 
supérieur à 763 000 €, une contribution additionnelle de 3,3 % est applicable.  

c) Selon une étude de KPMG 2016, les coûts opérationnels des entreprises en France sont dans la 
moyenne des pays sondés. Ces coûts sont plus bas en France qu’en Allemagne, Etats-Unis, Royaume-
Uni et Japon.  

Retenue à la source  

Une retenue à la source est prélevée sur les sommes payées pour les prestations de toute nature 
fournies ou utilisées en France, lorsque le débiteur exerce une activité en France et que le bénéficiaire 
de ces sommes ne dispose pas en France d'installation professionnelle permanente. Le taux de cette 
retenue à la source est fixé à 33 1/3 %. 

Contribution économique territoriale 

La contribution économique territoriale (CET) est une imposition directe locale composée de deux 
cotisations dont le montant est plafonné à 3 % de la valeur ajoutée2: 

 la cotisation foncière des entreprises (CFE), assise sur la valeur locative des seuls biens passibles 
de taxe foncière situés en France dont le redevable a, pour les besoins de sa profession, la 
disposition au cours de la période de référence. Son montant est calculé en multipliant la base 
d’imposition par les taux votés par les collectivités locales ;  

 la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) dont le montant est calculé en fonction 
de la valeur ajoutée produite par l’entreprise et dont le taux d'imposition théorique est égal à 
1,5 % de la valeur ajoutée. Toutefois, pour les entreprises dont le chiffre d'affaires n'excède pas 
50 millions d'euros, le taux d'imposition est progressif et varie de 0 à 1,5 %.  

Taxes assises sur les salaires  

Les différentes taxes assises sur les salaires en France sont :  

 la contribution à l’effort de construction : si une entreprise emploie au moins 20 salariés, elle doit 
investir une fraction égale à 0,45 % des salaires bruts payés l’année précédente sous la forme d’un 
investissement dans la construction ;  

 la contribution à la formation continue : assise sur le montant total des rémunérations taxables et 
avantages en nature versés aux employés durant l’année (salaires, bonus, indemnités, gratifications, 
etc.), au taux de 0,55 % pour les employeurs occupant moins de 11 employés et 1 % pour ceux 
occupant au moins 11 employés ; 

 la taxe d’apprentissage : due par toute société assujettie à l’IS ou à l’impôt sur le revenu, sans qu’il 
soit tenu compte de son statut. Le taux de taxe d’apprentissage est fixé à 0,68 % des rémunérations 
versées aux salariés ; 

 la taxe sur les salaires : la taxe sur les salaires s’applique aux employeurs domiciliés ou établis en 
France qui paient des rémunérations, lorsqu’ils ne sont pas assujettis à la TVA ou ne l’ont pas été sur 
90 % au moins de leur chiffre d’affaires au titre de l’année civile précédant celle du paiement desdites 
rémunérations. Son taux varie de 4,25 % à 20 % en fonction des rémunérations individuelles 
annuelles versées par l’employeur.  

Taxe sur la valeur ajoutée (« TVA ») 

a) La TVA est un impôt général sur la consommation de biens et services en France, perçu dans le respect 
des dispositions de la Directive du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe 
sur la valeur ajoutée (Directive 2006/112/CE).  

                                                                 
2 La valeur ajoutée correspond à la différence entre le chiffre d’affaires réalisé et les achats de biens et matières premières déductibles. Le 
résultat financier et le résultat exceptionnel ne sont pas inclus. 
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Selon les principes généraux qui gouvernent la territorialité des opérations en matière de TVA, les 
livraisons de biens sont taxables au lieu de l’acquéreur et les prestations de services au lieu du preneur 
lorsque celui-ci est un assujetti ou au lieu du prestataire lorsque le preneur est un non-assujetti. 

La France dispose de trois taux de TVA de droit commun applicables à la plupart des biens et services 
livrés en France (la plupart des biens et services liés au tourisme bénéficient d’un taux réduit) :  

 5,5 % notamment pour la billetterie sportive, l’alimentation et les livres ;  

 10 % notamment pour le transport de passagers, l’hébergement, les ventes à consommer sur place 
ou à emporter en vue d’une consommation immédiate, à l’exclusion des boissons alcoolisées ;  

 20 % pour tous les autres biens et services.  

b) S’agissant de la territorialité de ces prestations, qui relèvent de règles dérogatoires, la billetterie 
sportive est taxable en France (cf. art. 259 A 5° bis du CGI).  

Le transport de passagers est soumis à la TVA en France en fonction des distances qui y sont parcourues. 
(cf. art. 259 A 4° du CGI). 

Concernant les prestations d’hébergement, la fourniture de logements dans le cadre du secteur hôtelier 
ou de secteurs ayant une vocation similaire est imposable en France en tant que prestation de services 
se rattachant à un immeuble situé en France (cf. art. 259 A 2° du CGI). 

Enfin, les ventes à consommer sur place ou à emporter sont également taxables en France lorsqu’elles 
y sont matériellement exécutées (cf. art. 259 A 5° b du CGI). 

Dans l’hypothèse où RWCL réaliserait des opérations situées en France (comme la billetterie), cet 
organisme devra se faire identifier à la TVA par un numéro individuel.  

Par ailleurs, si RWCL dispose  d’un établissement stable en France, cette entité pourra être tenue de 
déclarer la TVA au titre de ses acquisitions intracommunautaires de biens et de ses achats de prestations 
de services auprès d'assujettis établis hors de France, en vertu du mécanisme de l’autoliquidation (cf. 
art. 283 du CGI).  

A cet égard, la définition de l’établissement stable en matière de TVA doit être distinguée, le cas 
échéant, de celles qui seraient retenues pour d’autres impôts et taxes. En effet, il est nécessaire que 
l’établissement à partir duquel la prestation de services est effectuée au sens du 2° de l’article 259 du 
CGI soit capable de fournir les services concernés ou que l'établissement à qui la prestation de services 
est fournie au sens du 1° de l’article 259 du CGI soit capable de recevoir et d’utiliser les services 
concernés. Cette capacité doit être évaluée au cas par cas. 

Impôt sur le revenu (et retenues à la source) décrit plus loin  

Il est important de noter qu’un bureau spécial a été spécifiquement mis en place au sein des autorités 
fiscales françaises (DGFiP) pour aider, assister et informer les investisseurs étrangers à propos de la 
fiscalité attachée à leurs projets d’investissements en France. Tax4Business vise à éliminer les 
incertitudes concernant les impôts et taxes applicables et fournit aux investisseurs une information sur 
les dispositions spécifiques qui peuvent leur être applicable, sous la forme d’un document écrit.  

12.15-2. Impôts et taxes applicables  

RWCL 

a) Eu égard à la nature de ses activités, RWCL et ses employés pourraient théoriquement être soumis à 
l’impôt sur le revenu, à l'impôt sur les sociétés, à la CET ainsi qu'à la taxe sur les salaires (cf. supra pour 
une description détaillée).  

Toutefois, la société RWCL, si elle est effectivement contrôlée et dirigée en Irlande, pourra bénéficier des 
avantages de la convention fiscale signée par la France et l’Irlande le  
21 mars 1968. 
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b) Dans le cas de la France, la convention s'applique à : 

 l’impôt sur le revenu des particuliers ;  

 l’impôt sur les sociétés (équivalent français du « corporation profit tax » en vigueur en Irlande), 

y compris toutes retenues, tous précomptes ou avances décomptés de ces impôts.  

En application de son premier article, la convention a pour objet d’éviter les doubles impositions qui 
pourraient résulter, pour les résidents de chacun des Etats signataires, d'une imposition simultanée ou 
successive dans les deux Etats dès lors que ces impôts sont visés par ladite convention.  

Une société sera regardée comme résidente d’Irlande si elle est gérée et contrôlée en Irlande.  

Conformément à l'article 4 de ladite convention, les bénéfices industriels et commerciaux d'une 
entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que l'entreprise n'exerce 
une activité industrielle ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'intermédiaire d'un 
établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce une telle activité, l'impôt peut être perçu dans 
l'autre Etat sur les bénéfices de l'entreprise, mais uniquement dans la mesure où ces bénéfices sont 
imputables audit établissement stable. 

En application de l’article 2 de la convention fiscale et des commentaires administratifs (« Bulletin 
officiel des finances publiques – impôts » en date du 12 septembre 2012), le terme d’« établissement 
stable » désigne une installation fixe d'affaires où une entreprise exerce tout ou partie de son activité.  

Une installation fixe d'affaires utilisée aux seules fins de publicité, de fourniture d'informations, de 
recherche scientifique ou d'activités analogues qui ont pour l'entreprise un caractère préparatoire ou 
auxiliaire ne confère pas le statut d’établissement stable.  

c) Conformément à la convention fiscale, l’employé d’une entreprise irlandaise détaché pour une 
mission temporaire en France ne sera pas soumis à l’impôt en France. Pour cela, il devra remplir les 
conditions suivantes : séjourner en France moins de 183 jours au cours de l'année fiscale considérée, 
percevoir des rémunérations d'un employeur qui n'est pas résident de France et qui ne sont pas 
déduites des bénéfices d'un établissement stable (ES) ou d'une base fixe que l'employeur aurait en 
France. 

Dans la mesure où RWCL est contrôlée et dirigée en Irlande, elle pourra bénéficier des avantages de la 
convention fiscale franco-irlandaise. Ainsi, elle ne sera pas assujettie à l’impôt sur le revenu, ni à l’impôt 
sur les sociétés et donc pas à la CET, ni aux impôts assis sur les salaires, sauf si elle exerce son activité par 
l'intermédiaire d’un établissement stable en France.  

d) L’assujettissement à la TVA dépend de l’activité de RWCL. La cession de droits de diffusion télévisuels 
en France sera soumise à la TVA au taux de 20 % et payée par le client (autoliquidation).  

e) Il est rappelé que l’existence d’un ES de RWCL en France est une question de faits. Ainsi, nous ne 
sommes pas en mesure de formuler un avis définitif sur cette question. A ce jour, nous pouvons 
simplement rappeler plusieurs règles prévues par la convention fiscale pour compléter les éléments ci-
dessus :  

 Une personne agissant dans un Etat contractant pour le compte d'une entreprise de l'autre Etat 
contractant autre qu'un agent jouissant d'un statut indépendant, est considérée comme  
établissement stable dans le premier Etat si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'elle y exerce 
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, à moins que l'activité 
de cette personne ne soit limitée à l'achat de marchandises pour l'entreprise. 

 On ne considère pas qu'une entreprise d'un Etat contractant a un établissement stable dans l'autre 
Etat contractant du seul fait qu'elle y effectue des opérations commerciales par l'entremise d'un 
courtier, d'un commissionnaire général ou de tout autre intermédiaire jouissant d'un statut 
indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 
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 Le fait qu'une société résidente d'un Etat contractant contrôle ou est contrôlée par une société qui 
est résidente de l'autre Etat contractant ou qui y effectue des opérations commerciales (que ce soit 
par l'intermédiaire d'un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l'une 
quelconque de ces deux sociétés un établissement stable de l'autre. 

Délégations nationales et arbitres  

La rémunération des joueurs, arbitres, entraîneurs et autres membres du staff des équipes (en principe 
salariés) pour les matchs ayant lieu en France est, en principe, imposable en France.   

a) Pour les résidents fiscaux français, l’impôt sur le revenu est un impôt général sur l’ensemble des 
revenus nets perçus par un particulier au titre d’une année donnée. Exception faite des revenus 
exonérés, tous les revenus sont cumulés pour constituer le revenu net global auquel un barème fiscal 
unique s’applique. Toutefois, la méthode de calcul de l’impôt sur le revenu, combinée à diverses règles, 
permet de personnaliser l’imposition.  

Ce barème comporte des tranches progressives d’impôt qui, pour l’année fiscale 2016, s’établissent 
comme suit :  

 la fraction de revenus annuels en deçà de 9 710 € n’est pas soumise à l’impôt ;  

 la fraction de revenus entre 9 710 € et 26 818 € est imposée au taux de 14 % ; 

 la fraction de revenus entre 26 818 € et 71 898 € est imposée  au taux de 30 % ; 

 la fraction de revenus entre 71 898 € et 152 260 € est imposée au taux de 41 % ; 

 la fraction de revenus au-delà de 152 260 € est soumise au taux de 45 %. 

b) Pour les non-résidents de France, les revenus tirés d’activités professionnelles, salariées ou non, 
réalisées en France, sont considérés comme des revenus de source française au regard de l’impôt sur 
le revenu et sont imposables en France, sous réserve des dispositions de la convention fiscale applicable.  

En application de la convention fiscale conclue entre la France et l’Etat de résidence du contribuable 
non-résident, les revenus tirés d’une activité professionnelle devraient rester imposables en France, 
sauf dans le cas des employés temporairement détachés en France. Les conventions fiscales conclues 
par la France (voir liste ci-dessous) prévoient généralement que les salaires payés à des employés 
temporairement détachés en France (pour une période n’excédant pas 183 jours au titre de l’année 
fiscale concernée) par un employeur non établi en France, sont uniquement imposables dans l’Etat de 
résidence (en l’absence d’un ES détenu en France par l’employeur étranger).  

 

World Rugby Top 25 des Etats avec qui la France a signé une 
convention fiscale (6 mars 2017) 

Argentine 

Australie 

Canada 

Allemagne 

Géorgie 

Irlande 

Italie 

Japon 

Kenya 

Namibie 

Nouvelle-Zélande 

Portugal 

Roumanie 

Russie 
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World Rugby Top 25 des Etats avec qui la France a signé une 
convention fiscale (6 mars 2017) 

Afrique du Sud 

Espagne 

Royaume-Uni 

États-Unis d’Amérique 

 

c) Deux types de revenus seront imposables en France au titre de l’activité professionnelle qui y sera 
déployée durant la Coupe du Monde de Rugby :  

 Les bénéfices provenant d’activités non commerciales réalisés par les indépendants sont en 
principe soumis aux règles applicables à la même catégorie de revenus reçus par des résidents 
fiscaux Français. Toutefois, les bénéfices non commerciaux et assimilés payés à des personnes 
ne disposant pas d’installation professionnelle permanente en France sont soumis à une 
retenue à la source au taux de 33 1/3 %. Un taux de 15 % s’applique pour les montants, incluant 
les salaires, versés aux sportifs au titre de leurs prestations réalisées en France ;  

 Les salaires et rémunérations (à l’exception des prestations des sportifs) sont soumis à une 
retenue à la source qui se décompose comme suit :  

o la fraction de revenus annuels en deçà de 14 461 € n’est pas soumise à retenue à la 
source ; 

o la fraction de revenus entre 14 461 € et 41 951 € est soumise à retenue à la source au 
taux de 12 % ; 

o la fraction de revenus au-delà de 41 951 € est soumise à retenue à la source au taux de 
20 %.  

Si un revenu est taxé en France dans les conditions ci-dessus, la convention fiscale applicable peut 
prévoir que le droit d’imposer le revenu est réservé à l’Etat de résidence. Si la convention permet à la 
France d’imposer le revenu concerné, un crédit d’impôt correspondant à l’impôt payé en France est 
alors généralement accordé au contribuable non résident. En l’absence de convention fiscale, les 
rémunérations concernées sont soumises à la retenue à la source dans les conditions de droit commun 
exposées ci-dessus. 

A cet égard, il est précisé que les RAS opérées ne revêtent aucun caractère libératoire et s'imputent sur 
le montant de l'impôt sur le revenu établi dans les conditions applicables aux non-résidents, 
conformément aux dispositions prévues à l'article 197 A du CGI, sur leurs revenus de source française. 
Les contribuables concernés sont donc tenus au dépôt d'une déclaration de revenus l'année suivant 
celle du versement de la rémunération auprès du service des impôts des non-résidents pour permettre 
l'établissement de l'impôt sur le revenu sur lequel s'impute les retenues à la source. 

L’impôt sur le revenu sera donc calculé en appliquant aux sommes concernées le barème progressif par 
part de quotient familial, avec un taux minimum de 20 %.  
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  SOUMIS A LA REVUE DU CONSEIL 

LOCAL ET DE RWCL  

 

 

 

 

 

 

 

[TERRITOIRE D’ACCUEIL], AGISSANT PAR [•]] 

 

EN FAVEUR DE  

RUGBY WORLD CUP LIMITED. 

 ACTE DE REDEVANCE DU TOURNOI   
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CET ACTE est conclu [•]  

PAR :  

(1) [[TERRITOIRE D’ACCUEIL], AGISSANT AU NOM DE [•]] ("[NOM DU 

PAYS]"); 1 au profit de : 

(2) RUGBY WORLD CUP LIMITED, une société immatriculée en vertu du droit de l’île 

de Man, dont le siège social est situé au 8-10 Pembroke Street Lower, Dublin 2, Irlande 

("RWCL").  

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE QUE : 

(A) A la suite d’un processus d’appel d’offres, [•] (l’"Entité d’Accueil") a autorisé RWCL 

à organiser RUGBY WORLD CUP 2023 (le "Tournoi") sur la base des termes et 

conditions visés dans le contrat d’accueil conclu entre l’Entité d’Accueil et RWCL (le 

"Contrat d’Accueil"). 

(B) Pendant le processus d’appel d’offres [insérer le nom du pays] a confirmé son soutien 

à l’Entité d’Accueil dans le cadre de sa candidature à l’accueil du Tournoi et est à 

présent disposée à conclure le présent accord et assumer les redevances du Tournoi (tels 

que définies ci-dessous) auprès de RWCL, selon le terme et les montants visés ci-

dessous.  

(C) Les [insérer la qualité des parties signataires de l’Acte] de [insérer le nom du pays] 

est/sont habilité(s) et autorisé(s) à conclure et délivrer le présent Acte au nom et pour 

le compte du Gouvernement de [insérer le nom du pays]. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

1. INTERPRETATION 

1.1 Termes définis dans d’autres documents financiers  

A moins qu’il ne soit défini dans le présent Acte, un terme défini dans le Contrat 

d’Accueil (y compris par référence) a la même signification dans le présent Acte ou 

dans tout avis donné au titre de ou en lien avec le présent Acte. 

1.2 Interprétation  

Les principes d’interprétation visés dans le Contrat d’Accueil (y compris par référence) 

doivent avoir le même effet que s’ils étaient intégrés dans le présent Acte ou tout avis 

donné au titre de ou en lien avec le présent Acte. 

 

 

                                                 

1  Le pays concerné par l’offre/le conseil local doit indiquer quelle partie contractante fournira cette garantie.  
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2. ENGAGEMENT DE PAIEMENT 

(a) [insérer le nom du pays] s’engage à régler à RWCL des redevances de tournoi 

(les "Redevances de Tournoi") de GBP [•] 2 nettes de toutes taxes (y compris 

l’impôt sur les sociétés, retenue à la source, taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ou 

équivalent ou toute autre taxe) selon le terme et les montants suivants : 

(i) [5% des Redevances de Tournoi à la Date d’Attribution] ; et 

(ii) [le solde des Redevances de Tournoi dus conformément à l’offre ; ex : 

5% à chaque anniversaire de la Date d’Attribution (jusqu’en 2023) et 

le solde du dans les trois (3) mois de la Finale]3. 

(b) [insérer le nom du pays] sera responsable du paiement de toute taxe qui serait 

prélevée, y compris les taxes de vente ou toute autre taxe applicable au titre des 

Redevances de Tournoi.  

3. DATE DE PRISE D’EFFET DE L’ACTE 

Les obligations visées dans l’Article 2 (Engagement de Paiement) du présent Acte 

prennent effet à la date à laquelle le Conseil de RUGBY WORLD CUP désigne le 

Candidat en tant qu’hôte du Tournoi, conformément à l’article [4.2] du Contrat 

d’Accueil.  

4. INDEPENDENCE DES OBLIGATIONS  

(a) [insérer le nom du pays] reconnaît expressément que son obligation de paiement 

des Redevances de Tournoi est une obligation préliminaire et indépendante, 

distincte du Contrat d’Accueil ou de tout autre document ou accord. En 

conséquence, une telle obligation n’est pas : 

(i) soumise ou conditionnée à la signature ou à l’exécution par l’une des 

parties au Contrat d’Accueil, ou toute autre personne, de tout autre 

document, contrat, arrangement ayant trait au Contrat d’Accueil ou au 

Tournoi ; 

(ii) affectée ou écartée par : 

(A) une question affectant l’Entité d’Accueil ou toute autre personne 

ou le Contrat d’Accueil ou tout autre document, contrat ou 

arrangement ; 

(B) la non-exécution, la rupture, l’insatisfaction, la non-conformité 

ou la destruction, le non achèvement, le non fonctionnement de 

toute stipulation du Contrat d’Accueil ou de tout autre document, 

                                                 

2  Le montant des Redevances de Tournoi doit être confirmé mais devrait être d’un minimum de GBP 120,000,000. 

3  A confirmer.  
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contrat ou arrangement (ou l’unes des transactions envisagées en 

vertu des présentes), par toute personne ;  

(C) un litige au titre de ou en lien avec le Contrat d’Accueil ou le 

Tournoi ou tout autre document, contrat ou arrangement s’y 

rapportant ou toute plainte dont [insérer le nom du pays] (ou l’un 

de ses départements, ministères ou autorités), l’Entité d’Accueil 

ou toute personne pourrait avoir ou considèrerait avoir à l’égard 

de RWCL ou de toute autre personne ; ou 

(D) l’impossibilité d’exécuter, l’illégalité ou l’invalidité d’une 

obligation de l’Entité d’Accueil, de RWCL ou de toute autre 

personne au titre du Contrat d’Accueil ou de tout autre 

document, contrat ou arrangement.  

(b) [insérer le nom du pays] reconnaît que les dispositions du présent Acte, et la 

reconnaissance par [insérer le nom du pays] des dispositions précédentes ont 

été des conditions essentielles au consentement de RWCL pour l’attribution du 

Tournoi à l’Entité d’Accueil et que RWCL s’est fondée sur le présent Acte, et 

ses dispositions à cette fin.   

5. COMPTES ET CERTIFICATIONS 

Toute certification ou détermination de taux ou montant par RWCL au titre de ou en 

lien avec le présent Acte est, en l’absence d’erreur manifeste, une preuve concluante 

pour toute question qui s’y rattache.  

6. NOTIFICATIONS 

Toute notification ou autre communication devant être fournie par [insérer le nom du 

pays] au titre du présent Acte (y compris toute demande en paiement) devra être 

effectuée par écrit et délivrée personnellement ou par courrier professionnel. Elle sera 

présumé avoir été donnée lorsqu’elle aura été délivrée à : 

Adresse :  [à insérer] 

Fax :   [à insérer] 

A l’attention de : [à insérer] 

Ou à toutes autres coordonnées notifiées par [insérer le nom du pays] à RWCL par écrit 

en respectant un préavis d’au moins cinq (5) jours. 

7. IMMUNITE SOUVERAINE  

7.1 [insérer le nom du pays] renonce à titre général, en ce qui concerne les opérations 

envisagées au titre du présent Acte, à toute immunité qu’elle, ses actifs ou revenus 

pourraient avoir dans une quelconque juridiction, y compris une immunité 

concernant :  

(a) le recours par voie d’injonction ou ordonnance d’exécution ou recouvrement 

d’actifs ou de revenus ; et 
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(b) l’issue de toute procédure portant sur ses actifs ou revenus pour l’exécution d’un 

jugement ou d’une sentence, ou d’une action in rem, de la saisie, la détention 

ou la vente de l’un quelconque de ses actifs ou revenus.  

7.2 [insérer le nom du pays] convient que dans toute procédure diligentée en Angleterre, 

cette renonciation aura le champ d’application le plus vaste permis par l’English State 

Immunity Act 1978 et que cette renonciation est censée être irrévocable aux fins de 

cette loi.  

7.3 [insérer le nom du pays] consent à titre général, pour toute procédure en lien avec le 

présent Acte, ou toute obligation non contractuelle découlant du présent Acte ou en lien 

avec celui-ci, à toute mesure d’injonction, à tout recours, ou à l’issue de tout processus 

en lien avec une telle procédure, y compris la réalisation, la mise en œuvre et 

l’exécution à l’encontre de tout bien (indépendamment de son usage ou de son 

utilisation prévue), de tout jugement ou ordonnance qui devrait être rendu dans une telle 

procédure.  

8. LANGUE 

8.1 Toute notification ou communication remise ou délivrée en lien avec le présent Acte 

doit être rédigée en langue anglaise.  

8.2 Tout autre document fourni en lien avec le présent Acte doit être : 

(a) rédigé en langue anglaise ; ou 

(b) s’il n’est pas rédigé en langue anglaise, accompagné par une traduction en 

langue anglaise certifiée. Dans ce cas, la traduction en langue anglaise prévaut,   

à moins que le document ne soit un document constitutionnel, statutaire ou un 

autre document officiel.  

9. INTEGRALITE DE L’ACCORD 

Le présent Acte [(ensemble avec les garanties de paiement et d’exécution ou les 

engagements fournis par [insérer le nom du pays] pour le Tournoi (les "Garanties"))] 

constitue l’intégralité de l’accord entre [insérer le nom du pays] et RWCL en ce qui 

concerne l’objet du présent Acte et remplace tout accord précédent, qu’il soit exprès ou 

implicite, concernant cet objet.  

10. LOI APPLICABLE 

Le présent Acte et toute obligation non contractuelle en découlant sont régis par la loi 

anglaise.  

11. ARBITRAGE 

11.1 Arbitrage 

A l’exception de l’article 11.5 (Option de RWCL), tout litige découlant du présent Acte 

(y compris un litige sur l’existence, la validité ou la résiliation du présent Acte ou les 

conséquences de sa nullité) (un "Litige") devra être déféré et résolu par arbitrage 
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conformément aux Règles d’Arbitrage (les "Règles") de la LCIA Court (anciennement 

la London Court of International Arbitration). 

11.2 Procédure d’arbitrage 

(a) Le tribunal arbitral sera composé de trois (3) arbitres qui devront être des 

avocats en Angleterre et Pays de Galle depuis au moins dix (10) ans).  

(b) Le(s) requérant(s), quelque soit leur nombre, devront désigner conjointement 

un arbitre ; le(s) défendeur(s), quelque soit leur nombre, devront désigner 

conjointement le deuxième arbitre ; et un troisième arbitre, qui devra assurer la 

présidence, devra être désigné par la LCIA Court (telle que définie dans les 

Règles) dans les quinze (15) jours de la nomination du deuxième arbitre.  

(c) Dans l’hypothèse où les requérants ou les défendeurs ne parviendraient pas à 

désigner leur arbitre dans le délai imparti par les Règles, il sera désigné par la 

LCIA Court dans les quinze (15) jours de cet échec. Dans l’hypothèse où ni les 

requérants ni les défendeurs n’y parviendraient dans le délai imparti par les 

Règles, les trois arbitres seront désignés par la LCIA Court dans les quinze (15) 

jours de cet échec et devront désigner l’un d’entre eux en qualité de Président.  

(d) Si l’ensemble des parties à l’arbitrage sont d’accord, il peut n’y avoir qu’un 

arbitre désigné par la LCIA Court dans un délai de quinze (15) jours à compter 

d’un tel accord.  

(e) Le siège du tribunal arbitral devra être Londres, Angleterre, et la langue de 

l’arbitrage sera la langue anglaise.  

11.3 Recours devant des juridictions  

Sauf dérogation à l’article 11.5 (Option de RWCL), RWCL et [insérer le nom du pays] 

excluent la compétence des juridictions au titre des Sections 45 and 69 de l’Arbitration 

Act 1996. 

11.4 Regroupement des plaintes  

Si un Litige soulève des questions qui sont substantiellement les mêmes ou qui sont en 

lien avec les questions soulevées par un autre Litige qui a déjà été déféré à l’arbitrage 

au titre du Contrat d’Accueil (ou toute Garantie) (un "Litige Existant"), ou qui découle 

des mêmes faits que ceux d’un litige existant (un "Litige Connexe"), le tribunal désigné 

ou qui sera désigné concernant ce litige devra aussi être désigné pour le Litige Connexe.  

11.5 Option au bénéfice de RWCL 

Avant qu’un arbitre ne soit désigné pour résoudre un litige, RWCL (si elle souhaite se 

fonder sur le présent Acte) devra notifier par écrit à [insérer le nom du pays] qu’elle 

souhaite que tous les litiges, ou un litige spécifique, soit porté devant un tribunal. Si 

RWCL effectue une telle notification, le Litige ou les Litiges visés par cette notification 

devront être résolus conformément à l’article 12. (Exécution). 
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12. EXECUTION 

(a) A titre d’alternative aux dispositions de l’article 11 (Arbitrage), les tribunaux 

anglais seront exclusivement compétents pour connaître des litiges et à cette fin, 

[insérer le nom du pays] et RWCL (si elle souhaite se fonder sur le présent Acte) 

soumettront irrévocablement leurs litiges aux juridictions anglaises.  

(b) [insérer le nom du pays] et RWCL (si elle souhaite se fonder sur le présent Acte) 

conviennent que les tribunaux anglais sont les mieux à même de connaître des 

Litiges et en conséquence, qu’aucune partie ne prétendra l’inverse.  

(c) La présent Article est au bénéfice exclusif de RWCL. Par conséquent, il ne sera 

pas impossible pour RWCL d’engager des procédures en lien avec un Litige 

devant tout autre tribunal compétent, à la juridiction de laquelle [insérer le nom 

du pays] se soumet sans irrévocablement. Dans les limites autorisées par la loi, 

RWCL est en droit d’engager des procédures concomitantes auprès de plusieurs 

juridictions.  
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EN FOI DE QUOI, le présent Acte a été conclu et remis en tant qu’acte à la date mentionnée 

ci-dessus.   

CONCLU en tant qu’acte par [[TERRITOIRE 

D’ACCUEIL], AGISSANT PAR ET POUR [•]] 4 

 

 

 

 

 

En présence de :  

 

  

Signature du témoin :    

  

) 

Nom :     )  

  

  

 

 

 

 

 

                                                 

4  Le Conseil de l’autorité concernée doit confirmer le nom, l’exécution en bloc et l’exécution des formalités.  
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Procès-Verbal du Comité Directeur du 22 septembre 2017 

Point 5. Affaires Financières 5.1. Engagements FFR relatifs à la candidature France 2023 (Cautions 
Caisse des Dépôts et Société Générale). 

 Afin que la candidature #FRANCE2023 puisse apporter officiellement à World Rugby deux garanties 
financières exigées dans le cadre du dossier de candidature pour l’organisation de la Coupe du Monde 
de Rugby en 2023, en application de l’Article 14 des Statuts de la FFR lui permettant de traiter de lui-
même les questions dont l'urgence ne permet pas d'attendre la prochaine réunion du Comité 
Directeur, le Bureau Fédéral a, lors de sa réunion du 27 juillet 2017, a accepté à l’unanimité que le 
Président Bernard LAPORTE puisse, au nom de la FFR, faire établir deux cautions bancaires : l’une 
avec la Caisse des Dépôts, l’autre avec la Société Générale. Conformément à ce même Article 14, 
Alexandre MARTINEZ précise qu’il appartient au Bureau Fédéral de rendre compte au Comité 
Directeur des décisions qu'il a été amené à prendre, pour les voir entérinées. Garanties sollicitées par 
la Rugby World Cup. La recevabilité du dossier de candidature est soumise à deux conditions :  

- La mise en place d’une  première Garantie relative à la redevance du Tournoi. Cette première 
caution en collaboration avec la Caisse des Dépôts s’élève à 171 millions d’Euros. Ce montant 
correspond à celui de la redevance exigée par World Rugby pour disposer du droit 
d’organiser la compétition. Cet engagement traduit le soutien du Président de la République 
à la candidature de la France pour l’organisation de la Coupe du Monde 2023.  

- La mise en place d’une deuxième garantie visant à sécuriser le niveau d’organisation projeté 
par le dossier de candidature. Cette seconde caution en collaboration avec la Société 
Générale s’élève à 236 millions d’Euros. Ce montant correspond aux engagements en matière 
de frais d’organisation du tournoi.  

Garantie de la redevance du Tournoi : Montant : 171 M€ Organisme : CDC (caisse des dépôts et 
consignations. Nature : GAPD (Garantie à première demande). Conditions : 2 % dès le 15/11/2017 
qui se décomposent en 0,25 % de commission d’instruction et 1,75 % de commission d’engagement, 
si obtention organisation de la Coupe du Monde 2023. Garantie reprise par l’Etat dès le vote du projet 
de loi correspondant.  

Garantie des coûts d’organisation : Montant: 236 M€. Organisme : Société Générale. Nature : GAPD 
(Garantie à première demande). Conditions : Engagement de la Garantie dès le 31/07/2017. 
Commission d’engagement de 0,4 % dès le 31/07/2017. Commission d’instruction (frais de dossier) : 
30 K€. Constitution d’un cash collatéral de 23,6 M€ (10 %) qui sera libéré dès la constitution du GIP. 
Garantie dynamique 

Au total, la France apporte donc à World Rugby plus de 400 millions d’euros de garanties financières 
fermes, inconditionnelles et irrévocables. Ces deux engagements financiers crédibilisent le dossier 
présenté par la France qui présente l’offre économique la plus attractive et la plus sécurisée, dont 
profitera l’ensemble du rugby mondial. Le Comité Directeur accepte (25 voix Pour, 2 abstentions) 
que le Président Bernard LAPORTE puisse, au nom de la FFR, faire établir ces deux cautions 
bancaires. 
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Lettre du directeur général de la  
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PIÈCE JOINTE 12 

Lettre du 29 décembre 2017 du  
ministre de l’action et des comptes publics 

au directeur général de la  
Caisse des Dépôts et Consignations 
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PIÈCE JOINTE 13 

Garantie de  
la Caisse des Dépôts et Consignations 
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PIÈCE JOINTE 14 

Texte de la convention constitutive du GIP 
proposé par la FFR 



 1 



 
CONVENTION CONSTITUTIVE 

DU GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC 

« #FRANCE2023 » 
 

 

PRÉAMBULE 

La Fédération Française de Rugby (FFR) a été sélectionnée le 15 novembre 2017 par World Rugby pour 
l’organisation de la 10e édition de la Coupe du Monde de Rugby à XV qui se tiendra en 2023. À ce jour, 
elle est signataire d’un contrat d’organisation (Host Agreement) avec Rugby World Cup Limited, la filiale 

commerciale de World Rugby, pour assurer l’organisation de la Coupe du Monde de Rugby 2023. 

Compte tenu de l’ampleur de l’évènement, la FFR, l’État et le Comité National Olympique et Sportif 
Français (CNOSF) ont souhaité se regrouper au sein d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP) pour 

reprendre les droits et obligations issues du Host Agreement, ainsi que certains des autres engagements 
pris ou reçus par la FFR dans le cadre de la candidature, et pour assurer la préparation, l’organisation, 

la livraison et l’héritage de la Coupe du Monde de Rugby 2023. 

En conséquence, le groupement sera chargé en totalité et en exclusivité de l’organisation de la Coupe 
du Monde de Rugby, dans les termes, limites et conditions du Host Agreement. 

C’est dans ce cadre que la FFR, l’État et le CNOSF ont décidé de constituer un GIP pour organiser et 
promouvoir la Coupe du Monde de Rugby 2023 ; ce groupement est soumis au droit français et régi, 
notamment, par le chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée, le décret n° 2012-91 du 

26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public, l’arrêté du 23 mars 2012 pris en application de 
l’article 3 dudit décret et la présente convention. 

1 CADRE JURIDIQUE 

 

1.1 Dénomination 

 

1.1.1 La dénomination du groupement est « #FRANCE2023 ». 

 

1.1.2 « #FRANCE2023 » est une marque nominale française enregistrée à l’INPI sous le  

numéro 4337523 dans les classes 3, 9, 12, 14, 16, 18, 22, 24, 25, 28, 29, 30, 32, 35, 36, 38, 
39, 41, 42, 43 au nom de la FFR. 

 

1.1.3 Cette marque est apportée par la FFR au groupement afin que ce dernier puisse l’utiliser 
librement dans sa dénomination et dans ses communications. Cet apport en nature est valorisé 
conformément aux règles prévues à l’article 3.4.3. 
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1.2 Objet et champ territorial 

 

1.2.1 Le groupement a pour objet d’organiser la Coupe du Monde de Rugby 2023 sous tous ses 
aspects et en exclusivité, dans le respect des accords conclus avec l’organisateur juridique de 

cette compétition, l’association de droit irlandais World Rugby, ou sa filiale commerciale, la 
société de droit irlandais Rugby World Cup Limited et, en particulier dans le respect du Host 
Agreement. Le groupement exerce son activité aux niveaux national et international. 

 

1.2.2 En vue de la réalisation de son objet, le groupement est notamment chargé de : 

 
- Préparer, financer, organiser la coupe du monde de rugby 2023 sur les plans sportifs, 

technique, juridique et financier ; 
 

- Livrer la Coupe du Monde de Rugby 2023 en France ; 
 

- Valoriser, concevoir et mettre en œuvre les évènements majeurs destinés à encourager le 

développement du rugby français et international à l’occasion de cette échéance 2023 ;  
 
- Promouvoir et mettre en évidence l’image de la France à l’international, notamment lors des 

cérémonies d’ouverture et de clôture de la compétition, et toutes les actions de promotion 
de l’événement menées avec les organismes du commerce, de l’industrie et du tourisme ; 

 
- Associer les villes, départements, régions à travers notamment l’accueil des équipes et des 

visiteurs nationaux et étrangers ; 

 
- Faciliter les interventions des services centraux et déconcentrés de l’État en vue de la bonne 

exécution des objectifs de la Coupe du Monde de Rugby 2023 ; 

 
- Promouvoir la Coupe du Monde de Rugby 2023 par tous moyens et sur tous supports de 

communication en France et dans le monde entier ; 

 
- Mettre en place le programme héritage de la Coupe du Monde de Rugby 2023. 

 

1.2.3 Aux fins de réalisation de son objet, le groupement peut accomplir tout acte, toute opération 
de quelque nature que ce soit, y compris la vente, la cession ou la concession de tout bien 
matériel ou immatériel ou services conçus directement ou indirectement et/ou acquis auprès 

de tiers, dès lors qu’ils concourent ou peuvent concourir à la réalisation de son objet. 

 

1.3 Siège 

 

Le siège du groupement est fixé au Centre National du Rugby – 3-5 rue Jean de Montaigu, 
91460 Marcoussis (France). Il peut être déplacé en tout autre lieu situé en France métropolitaine 

par décision de l’assemblée générale. 

 

1.4 Durée 

 

1.4.1 Le groupement jouit de la personnalité morale à compter de la date de la publication au Journal 

Officiel de l’arrêté d’approbation de sa convention constitutive initiale. 

 

1.4.2 Il prendra fin après la certification des comptes de clôture du GIP à l’issue de la Coupe du 

Monde de Rugby 2023 et de la mise en place du programme héritage. 
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2 COMPOSITION DU GROUPEMENT 

 

2.1 Membres fondateurs 

 

Les membres fondateurs du GIP sont : 
 

- La Fédération française de rugby (ci-après « FFR »), association régie par les dispositions de 

la loi du 1er juillet 1901, dont le siège est 3/5, rue Jean de Montaigu – 91460 Marcoussis ; 
 
- Le Comité national olympique et sportif français (ci-après « CNOSF »), association régie par 

les dispositions de la loi du 1er juillet 1901, dont le siège est 1, avenue Pierre de Coubertin 
– 75013 Paris ; 

 

- L’État. 

 

2.2 Adhésion 

 

2.2.1 L’assemblée générale peut accepter l’adhésion de nouveaux membres, personnes physiques ou 

morales, publiques ou privées. 

 

2.2.2 En toute hypothèse, et conformément aux exigences de World Rugby ou de sa filiale 

commerciale, Rugby World Cup Limited, la FFR devra rester majoritaire dans la répartition des 
droits du groupement. 

 

2.3 Retrait 

 

Les membres du groupement ne peuvent s’en retirer avant le terme. 

 

2.4 Exclusion 

 

2.4.1 L’exclusion de tout membre peut être prononcée par l’assemblée générale en cas d’inexécution 
de ses obligations ou pour faute grave, et après avoir été entendu au préalable. Dans ce cas, 

l’assemblée générale délibère valablement à la majorité simple de ses membres, hors la 
présence du membre exclu, ce dernier n’étant alors pas pris en compte dans le calcul du 
quorum. La décision d'exclusion est notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception. L'exclusion prend effet au jour de la réception de la lettre par le membre exclu. 

 

2.4.2 L’exclusion d’un des membres n’aura aucune incidence, sauf accord contraire de l’assemblée 

générale du groupement, sur les apports ou mises à disposition qu’il aura consentis au 
groupement conformément à l’article 3.4 de la présente convention, lesquels perdureront 
jusqu’à la dissolution de ce dernier. 

 

2.4.3 Les modalités, notamment financières, de l’exclusion doivent recevoir l’accord de l’assemblée 
générale. 
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2.5 Personnalités qualifiées 

 

2.5.1 Des personnalités qualifiées, personnes physiques ou morales, désignées par le conseil 
d’administration peuvent assister aux réunions de l’assemblée générale et du conseil 

d’administration du groupement, sans toutefois avoir la qualité de membre, sur convocation du 
président. Ces personnalités qualifiées ne disposent que de voix consultatives dans les organes 
au sein desquels elles siègent. 

 

2.5.2 Au jour de signature des présentes, la liste des personnalités qualifiées, qui n’est pas limitative, 
est la suivante : 

 
- Assemblée des Chambres Françaises de Commerce et d’Industrie (ACFCI), établissement 

public administratif, dont le siège est 46/48, avenue de la Grande Armée – 75017 Paris ; 

 
- Atout France, groupement d’intérêt économique, dont le siège est 79/81, rue de Clichy – 

75009 Paris ; 

 
- XV Parlementaire, association régie par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901, dont le 

siège est Assemblée nationale, 126, rue de l’Université – 75007 Paris ; 

 
- Délégué interministériel aux grands évènements sportifs (DIGES). 

 

2.5.3 Les villes, communautés d’agglomération, communautés urbaines, métropoles, départements 
et régions hôtes de la coupe du monde 2023 ont toutes la qualité de personnalité qualifiée. 

 

2.5.4 La liste des personnalités qualifiées pourra être complétée par le conseil d’administration avec 
des personnes physiques issues des sphères politique, économique et sportive. 

 

2.5.5 Les personnes morales qui ont la qualité de personnalité qualifiée sont représentées au sein 
des organes du groupement (conseil d’administration et/ou assemblée générale) par une 

personne physique dont l’identité devra être notifiée au président du groupement par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception trente jours au minimum avant la plus 
prochaine réunion du conseil d’administration ou de l’assemblée générale du groupement, et 

ce, afin que le président soit en mesure de la convoquer régulièrement conformément aux 
articles 5.1.6 et 5.2.5. Tout changement de la personne physique représentant une personne 
morale ayant la qualité de personnalité qualifiée devra être notifié au président du groupement 

dans les mêmes conditions. 

 

2.5.6 Les identités du représentant unique des villes, communautés d’agglomération, communautés 
urbaines et métropoles hôtes, du représentant unique des départements hôtes et du 
représentant unique des régions hôtes au conseil d’administration sont notifiées dans les mêmes 

conditions que celles décrites à l’article 2.5.5. 

 

3 DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES 

 

3.1 Capital 

 

Le groupement est constitué sans capital. 
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3.2 Droits des membres 

3.2.1 Les droits des membres fondateurs représentent 100 % du total des droits. Les droits des 
membres du groupement sont répartis comme suit : 

- Fédération Française de Rugby : 52 % 
- Comité National Olympique et Sportif Français : 1 % 

- État : 47 % 

3.2.2 Le nombre de voix attribuées aux membres au sein de l’assemblée générale et du conseil 

d’administration est proportionnel au pourcentage de droits de chacun tel que mentionné ci-
dessus. Le nombre de voix est défini dans le règlement intérieur et financier. Les conditions de 
désignation du ou des représentants des membres dans les organes du groupement et la 

répartition des voix entre ces représentants relèvent d’une procédure propre à chacun d’entre 
eux. 

3.3 Responsabilité des membres 

3.3.1 Les membres du groupement s’engagent à respecter les stipulations figurant dans la présente 
convention. Ils s’engagent à mettre en œuvre les décisions prises par les organes délibérants 
compétents du groupement. 

3.3.2 Les membres sont tenus des dettes et engagements du groupement à proportion de leur 
contribution dans le groupement. Leur responsabilité à l’égard des tiers est conjointe, et non 

solidaire. 

3.3.3 Le nouveau membre n’est tenu que des dettes échues après son admission au prorata de sa 

contribution aux charges du groupement. 

3.3.4 En cas d’exclusion, et sauf décision contraire de l’assemblée générale prise à la majorité 

qualifiée des deux tiers, moins le membre concerné, un membre est responsable des dettes du 
groupement échues à la date de l’exclusion à raison de ses contributions statutaires aux 

charges. En outre, tout membre exclu doit s'acquitter de ses obligations envers le groupement 
résultant des décisions des organes du groupement antérieures à son exclusion et notamment 
de toutes les sommes dues par lui au titre de l'exercice en cours. 

3.4 Formes des contributions des membres 

3.4.1 Les contributions des membres du groupement peuvent être fournies soit : 

- Sous forme de subvention, de participation financière ou de cotisation ; 

- Sous forme de mise à disposition de personnels ; 

- Sous forme de mise à disposition de locaux ; 

- Sous forme de mise à disposition de matériel ; 

- Sous forme d’apports de droits d’exploitation immatériels ; 

- Sous toute autre forme, la valeur de celles-ci étant appréciée d’un commun accord. 

3.4.2 La mise à disposition de personnels, de locaux, d’équipements et de matériels donne lieu à des 
conventions entre le groupement et le membre concerné. 
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3.4.3 Les contributions non-financières d’un membre font l’objet d’une évaluation qui est établie, pour 
chaque exercice budgétaire, d’un commun accord, par le directeur général et le membre 
concerné et validée par le conseil d’administration. 

4 MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS DU GROUPEMENT 

 

4.1 Les personnels 

 

4.1.1 Tout recrutement ou toute promotion ayant une incidence financière sur la masse salariale 
prévisionnelle du groupement est validé par le conseil d’administration sur proposition du 

directeur général. 

 

4.1.2 Sauf disposition ou stipulation contraire, les contrats de travail des personnels du groupement 

sont de droit privé et soumis ainsi au code du travail et aux dispositions conventionnelles 
applicables. 

 
➢ Mise à disposition 

 

4.1.3 Le groupement peut être doté en personnels par ses membres dans les conditions prévues à 
l’article 3.4. Ces personnels conservent tous leurs droits statutaires au sein de leur 
administration ou organisme d’origine. Aucun remboursement ne sera dû aux membres au titre 

de cette mise à disposition de personnel. Leur employeur d’origine garde à sa charge leur 
rémunération, leur couverture sociale et, le cas échéant, leurs assurances et conserve la 
responsabilité de leur avancement. Ces personnels sont placés toutefois sous l’autorité du 

directeur général du groupement. Les personnels concernés pourront recevoir une indemnité 
complémentaire financée par le budget du groupement. Les modalités de chaque mise à 
disposition seront déterminées par une convention particulière individualisée. 

 

4.1.4 Ces personnels seront réintégrés dans leur corps ou employeur d’origine, dans l’un et/ou l’autre 
des cas suivants : 

- Par décision du directeur général du groupement, notamment en cas de faute grave ou pour 
raison disciplinaire ; 

- À la demande des intéressés, lorsqu’ils relèvent du statut général de la fonction publique ; 
- À la demande de leur employeur d’origine ; 
- En cas de dissolution du groupement. 

 
➢ Détachement 

 

4.1.5 Des agents de l’État, des collectivités locales ou des établissements publics non-membres du 
groupement peuvent être détachés, conformément à leur statut et aux règles générales de la 
fonction publique. 

 

4.1.6 Ces personnels sont réintégrés dans leur organisme d'origine dans les mêmes conditions que 
les personnels mis à disposition. 
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➢ Personnel propre  

 

4.1.7 La réalisation de l’objet du groupement peut justifier le recrutement de personnel propre. 

 

4.1.8 Le personnel ainsi recruté, pour une durée au plus égale à celle du groupement, n’acquiert 
aucun droit particulier à occuper ultérieurement un emploi chez l’un des membres du 
groupement. 

 

4.2 Équipements et matériels 

 

4.2.1 Les équipements, matériels ou immatériels, achetés ou développés par le groupement lui 
appartiennent. En cas de dissolution anticipée du groupement, ils sont liquidés conformément 
aux règles établies à l’article 6.6.3. En cas d’exclusion, le membre concerné ne bénéficiera pas 

d’un quelconque droit sur ces biens, sauf délibération contraire de l’assemblée générale. 

 

4.2.2 Les équipements et matériels mis gratuitement à la disposition du groupement par un membre 
restent la propriété de ce dernier et lui sont restitués lors de la liquidation du groupement et/ou 
selon les modalités prévues dans la convention de mise à disposition relative à ces équipements 

et matériels. 

 

4.3 Ressources 

 

Les ressources du groupement comprennent : 
 

- Les recettes attendues de la billetterie et, plus généralement, les recettes prévues par la 
fédération hôte aux termes du Host Agreement ; 
 

- Les contributions financières des membres ; 
 

- La mise à disposition sans contrepartie financière de personnels, de locaux ou d’équipements 

et de matériels ; 
 

- Les subventions de l’État, des collectivités territoriales ou de groupements de collectivités 
territoriales et des établissements publics ; 
 

- Les produits de biens propres ou mis à leur disposition, la rémunération des prestations et 
les produits de la propriété intellectuelle ; 
 

- Les emprunts et autres ressources d’origine contractuelle ; 
 

- Les recettes issues de partenariats publics et privés ; 

 
- Des contributions financières ou en nature de personnes physiques ou de personnels morales 

privées, notamment dons, mécénat, libéralités ; 

 
- Et, plus généralement, toutes autres ressources concourant à la réalisation de l’objet du 

groupement et non interdites par la loi et les règlements. 

 

4.4 Budget 

 

4.4.1 L’année budgétaire démarre le 1er juillet et se clôture le 30 juin de l’année civile suivante. 
Exceptionnellement, le premier exercice démarrera à la date de publication prévue à  

l’article 1.4.1 ci-dessus et se clôturera le 30 juin 2019. 
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4.4.2 Le budget initial annuel, présenté par le directeur général, est approuvé chaque année par le 

conseil d’administration. Des budgets rectificatifs peuvent être adoptés en cours d’exercice par 
le conseil d’administration sur proposition du directeur général. 

 

4.4.3 Le budget inclut l’ensemble des opérations de recettes et de dépenses prévues pour l’exercice. 
En dépenses, il fixe le montant des crédits destinés à la réalisation des objectifs en distinguant 
les dépenses de fonctionnement des dépenses d’investissement. Parmi les dépenses de 

fonctionnement, sont distingués : 
 

- La masse salariale ; 

- Les frais de déplacement et de représentation ; 
- Les autres dépenses de fonctionnement. 

 

4.4.4 Le budget initial annuel est complété d’une programmation pluriannuelle qui permet d’avoir une 
vision cohérente sur les budgets 2018 à 2023. Les ajustements éventuels de cette 

programmation pluriannuelle sont de la compétence du conseil d’administration. Cette 
programmation budgétaire pluriannuelle respecte les engagements figurant dans le Host 
Agreement et ses annexes, tels qu’annexés aux présentes (annexe 1). 

 

4.4.5 Le règlement intérieur et financier précise les règles relatives à la préparation, à l’adoption et à 
la présentation du budget initial et des budgets rectificatifs. 

5 ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

 

5.1 Assemblée générale 
 
➢ Composition 

 

5.1.1 L’assemblée générale est composée de l’ensemble des membres du groupement. 

 

5.1.2 Ils disposent d’un nombre de voix délibératives proportionnel au pourcentage de droits de 

chacun défini à l’article 3.2.1. Le nombre des représentants des membres fondateurs est réparti 
comme suit : 

 
- Fédération française de rugby : 5 représentants dotés collectivement 

de 51 voix 

 
- Comité national olympique et sportif français : 1 représentant doté d’une voix 

 

- État : 4 représentants dotés collectivement 
de 47 voix 

 

5.1.3 En outre, le président du groupement dispose d’une voix délibérative. 

 

5.1.4 Les conditions de désignation des représentants des membres relèvent d’une procédure propre 

à chacun d’entre eux. Dans le cas où un membre est représenté par plusieurs représentants, 
ces derniers exercent les droits de vote de la personne morale qu’ils représentent de manière 
unitaire et indivisible, de telle sorte que les représentants d’une même personne morale ne 

peuvent chacun exprimer un vote individuel ou se partager les voix du membre qu’ils 
représentent, à peine de nullité du vote ainsi exprimé. Les représentants d’un membre devront 
donc se consulter préalablement à l’assemblée générale afin d’exprimer, sur chacun des points 

à l’ordre du jour, une position commune au nom de la personne morale qu’ils représentent. 
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5.1.5 La désignation des représentants de chacun des membres doit être transmise au président du 

groupement au plus tard 15 jours avant la première réunion de l’assemblée générale. Toute 
modification doit être transmise au moins 10 jours avant la tenue de la prochaine assemblée 
générale. 

 
➢ Attributions 

 

5.1.6 L’assemblée générale entend les rapports sur l’activité et la gestion du groupement présentés 
par le directeur général. Elle est tenue informée des décisions du conseil d’administration 
relatives aux ajustements du programme budgétaire pluriannuel, aux votes des budgets annuels 

et à leurs modifications. 

 

5.1.7 Elle est compétente pour : 

 
- Agréer l’adhésion de nouveaux membres, prononcer l’exclusion de membres dans les 

conditions prévues à l’article 2.4 et régler les modalités financières d’une telle exclusion ; 
 

- Statuer sur la désignation de personnalités qualifiées ; 

 
- Procéder à la modification ou au renouvellement de la convention constitutive, sur 

proposition du conseil d’administration ; 

 
- Adopter le règlement intérieur et financier et ses modifications ; 

 

- Procéder à la transformation du groupement en une autre structure ou à sa dissolution 
anticipée ; 

 

- Décider de la dissolution anticipée du groupement et prendre les mesures nécessaires à la 
liquidation ; 

 

- Approuver les comptes de l’exercice écoulé ; 
 

- Nommer les commissaires aux comptes titulaire et suppléant ; 
 

- Modifier le lieu du siège du groupement. 

 

5.1.8 Les décisions de l’assemblée générale relatives à la modification ou au renouvellement de la 
présente convention constitutive, à la transformation du groupement en une autre structure ou 

à la dissolution anticipée sont prises à la majorité qualifiée des deux tiers des votes exprimés. 
Les autres décisions de l’assemblée générale sont prises à la majorité simple des votes 
exprimés. 

 
➢ Fonctionnement  

 

5.1.9 L’assemblée générale se réunit au moins deux fois par an. 

 

5.1.10 L’assemblée générale est convoquée par le président qui en établit l’ordre du jour. Elle se réunit 

de droit à la demande du quart des membres du groupement ou à la demande d'un ou plusieurs 
membres détenant au moins un quart des voix. 

 

5.1.11 Les convocations doivent être adressées par tous moyens aux membres au moins dix (10) jours 
avant la date de tenue de l’assemblée générale. La convocation indique l’ordre du jour et le lieu 

de la réunion. 
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5.1.12 En cas d’urgence dûment justifiée, les convocations à l’assemblée générale pourront être 

adressées aux membres au moins trois (3) jours avant la date de tenue de l’assemblée générale. 

5.1.13 Par ailleurs, sont convoqués dans les mêmes conditions que les membres : 

- Les personnalités qualifiées, personnes physiques ou morales, visées à l’article 2.5 de la 
présente convention avec voix consultatives ; 

- Le directeur général du groupement qui assiste de droit à l’assemblée générale avec voix 
consultative. 

5.1.14 Le vote par procuration est autorisé. La procuration doit être donnée à un autre membre. 

5.1.15 L’assemblée générale délibère valablement si les membres présents ou représentés détiennent 
au moins conjointement deux tiers des droits statutaires tels que définis à l’article 3.2.1 de la 
présente convention. Si la réunion ne peut se tenir valablement, les membres sont convoqués 

pour une nouvelle réunion dans un délai qui ne peut pas être supérieur à un mois. Les 
délibérations sont alors valables quels que soient les droits détenus par les membres présents 
ou représentés. 

5.1.16 Les délibérations de l’assemblée générale font l’objet de procès-verbaux, qui sont signés par le 

président. 

5.1.17 La présidence de l’assemblée générale est assurée par le président du groupement. 

5.2 Conseil d’administration 

➢ Composition 

5.2.1 Le groupement est administré par un conseil d’administration composé des membres du 

groupement et du président. Ils disposent d’un nombre de voix délibératives proportionnel au 
pourcentage de droits de chacun défini à l’article 3.2.1. Le nombre des représentants des 
membres fondateurs est réparti comme suit : 

- Fédération française de rugby : 5 représentants dotés collectivement 
de 51 voix 

- Comité national olympique et sportif français : 1 représentant doté d’une voix 

- État : 4 représentants dotés collectivement 
de 47 voix 

5.2.2 En outre, le président du groupement dispose d’une voix délibérative. 

5.2.3 Les mandats des administrateurs sont exercés à titre gratuit pendant toute la durée du 
groupement. 

5.2.4 Les conditions de désignation des représentants des membres relèvent d’une procédure propre 
à chaque membre. 
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5.2.5 Les conditions de désignation des représentants des membres relèvent d’une procédure propre 

à chacun d’entre eux. Dans le cas où un membre est représenté par plusieurs représentants, 
ces derniers exercent les droits de vote de la personne morale qu’ils représentent de manière 
unitaire et indivisible, de telle sorte que les représentants d’une même personne morale ne 

peuvent chacun exprimer un vote individuel ou se partager les voix du membre qu’ils 
représentent, à peine de nullité du vote ainsi exprimé. Les représentants d’un membre devront 
donc se consulter préalablement au conseil d’administration afin d’exprimer, sur chacun des 

points à l’ordre du jour, une position commune au nom de la personne morale qu’ils 
représentent. 

 

5.2.6 La désignation des représentants de chacun des membres doit être transmise au président du 
groupement au plus tard 15 jours avant la première réunion du conseil d’administration. Toute 
modification doit être transmise au moins 10 jours avant la tenue du prochain conseil 

d’administration. 

 

5.2.7 Le président du groupement assure la présidence du conseil d’administration. Il peut en outre 
autoriser des personnes physiques à assister aux séances du conseil d’administration avec voix 
consultative, en fonction de l’ordre du jour. 

 
➢ Attributions 

 

5.2.8 Le conseil d’administration est compétent pour : 
 

- Nommer le directeur général et, le cas échéant, le directeur général adjoint, ainsi que les 

modalités de leur rémunération ; 
 

- Arrêter la grille de rémunération des personnels ; 

 
- Préparer le règlement intérieur et financier soumis à l’assemblée générale ; 

 

- Approuver le programme pluriannuel d’activités ; 
 

- Approuver le budget initial, les budgets rectificatifs et les comptes de l’exercice écoulé, à la 
majorité qualifiée ; 
 

- Procéder aux ajustements éventuels du programme budgétaire pluriannuel ; 
 

- Autoriser le directeur général à passer les conventions engageant le groupement pour un 

montant égal ou supérieur à 135 000 euros ; 
 

- Autoriser les conventions entre les membres et le groupement dans les conditions prévues 

à l’article 6.3 ; 
 

- Autoriser le directeur général à agir en justice ou à transiger au nom et pour le compte du 

groupement ; 
 

- Proposer à l’assemblée générale les modifications de la convention constitutive ; 

 
- Délibérer sur les conditions dans lesquelles le groupement peut prendre des participations 

ou s’associer au sein d’entités dont l’action complète, directement ou indirectement, les 

missions du groupement. 

 

5.2.9 De manière générale, le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
agir en toute circonstance au nom du groupement, dans la limite de l’objet défini à  
l’article 1.2 de la présente convention et des compétences spécifiquement attribuées à 

l’assemblée générale. 
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5.2.10 En outre, le conseil d’administration peut décider de créer des comités consultatifs spécialisés. 

➢ Fonctionnement  

5.2.11 Le conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt du groupement l’exige et au 
minimum toutes les 8 semaines. 

5.2.12 Le président assure la présidence du conseil d’administration, le convoque et en établit l’ordre 
du jour. 

5.2.13 Le conseil d’administration est convoqué par le président au moins 7 jours avant la date de sa 
réunion, sauf urgence particulière ; la convocation indique l’ordre du jour et le lieu de réunion. 

5.2.14 Par ailleurs, sont convoqués au conseil d’administration : 

- Les personnalités qualifiées suivantes ou leur représentant qui disposent d’une voix 
consultative : 

o 3 personnalités qualifiées issues des sphères économique, politique et sportive ;
o 1 représentant des villes, communautés d’agglomération, communautés urbaines et

métropoles hôtesses ;
o 1 représentant des départements hôtes ;
o 1 représentant des régions hôtesses ;

o Le délégué interministériel aux grands évènements sportifs ;

- Le directeur général du groupement qui assiste de droit au conseil d’administration avec voix 

consultative. 

5.2.15 Les conditions de désignation des représentants des membres ou d’une ou plusieurs 

personnalités qualifiées relèvent d’une procédure propre à chaque membre ou aux personnalités 
qualifiées concernées. 

5.2.16 Le vote par procuration est autorisé. La procuration doit être donnée à un autre membre. 

5.2.17 Les membres du conseil d’administration peuvent y participer à distance selon des modalités 
précisées par le règlement intérieur et financier. 

5.2.18 Le conseil d’administration délibère valablement si les membres présents ou représentés 
détiennent au moins conjointement trois quarts des voix au sein de cet organe. Si la réunion 
ne peut se tenir valablement, les membres sont convoqués pour une nouvelle réunion dans un 

délai qui ne peut pas être supérieur à un mois. Les délibérations sont alors valables quels que 
soient les droits détenus par les membres présents ou représentés. 

5.2.19 Les délibérations du conseil d’administration sont adoptées à la majorité simple des votes 
exprimés, sauf stipulations contraires de la présente convention. La majorité qualifiée exige 
deux tiers des votes exprimés au moins. 

5.3 Le président 

5.3.1 Le groupement est présidé par ______________. 
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5.3.2 Le président du groupement exerce les fonctions suivantes : 

 
- Il prépare l’ordre du jour de l’assemblée générale et du conseil d’administration, et les 

convoque ; 

 
- Il assure la présidence des séances de l’assemblée générale et du conseil administration, au 

sein desquelles il dispose d’une voix délibérative ; 

 
- Il veille à la bonne exécution des décisions prises en assemblée générale et en conseil 

d’administration ; il s’assure de la bonne exécution par le groupement des engagements 

souscrits au titre du Host Agreement ; 
 

- Il peut proposer à l’assemblée générale la désignation de vice-président pour le suppléer 

dans ses fonctions ; 
 

- Il exerce toute attribution qui lui aurait été déléguée par l’assemblée générale ou le conseil 
d’administration ; 
 

- Il représente officiellement le groupement dans les échanges avec World Rugby et sa filiale 
commerciale, Rugby World Cup Limited, ainsi qu’avec les différents acteurs potentiellement 
concernés par la candidature (pouvoirs publics, monde économique, médias, etc.). 

 

5.3.3 De manière générale, il est précisé que le président n’a pas le pouvoir d’engager le groupement 
vis-à-vis des tiers, ce pouvoir étant réservé au directeur général. 

 

5.3.4 En cas de vacance de la présidence, pour quelque cause que ce soit, et à défaut de vice-
président en fonction, le conseil d’administration peut procéder par un vote à la majorité 

qualifiée à la désignation d’un nouveau président, sur proposition de la FFR. 

 

5.3.5 Le mandat du président est d’une durée égale à celle du groupement. 

 

5.3.6 Les modalités d’exercice des compétences du président sont précisées dans le règlement 

intérieur et financier. 

 

5.4 La direction générale 
 
➢ Nomination 

 

5.4.1 La direction générale est assurée par un directeur général salarié nommé par décision du conseil 
d’administration pour la durée du groupement. Le directeur général exerce les fonctions de 
directeur prévues par la loi. 

 

5.4.2 Il peut être révoqué par décision du conseil d’administration. 

 

5.4.3 Le directeur général exécute les délibérations de l’assemblée générale et du conseil 
d’administration auxquels il rend compte. Il est assisté, le cas échéant, par un directeur général 
adjoint, nommé et révocable dans les mêmes conditions. 

 

5.4.4 En cas de vacance du poste de directeur général, le conseil d’administration procède à la 
nomination d’un nouveau directeur général selon les mêmes modalités que pour le précédent 

dans un délai maximum d’un mois à compter de la date de constatation de la vacance. 

 

5.4.5 Durant cette vacance, les missions du directeur général sont assurées par le directeur général 
adjoint s’il existe. 
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➢ Attributions 

 

5.4.6 Le directeur général assure dans les conditions prévues par la présente convention et par le 

règlement intérieur et financier le fonctionnement opérationnel du groupement. 

 

5.4.7 Il dispose des attributions ci-après : 

 
- Il prépare le budget et produit les comptes périodiques ; 

 

- Il est ordonnateur des dépenses et des recettes prévues par le budget approuvé par le 
conseil d’administration ; 
 

- Il veille aux équilibres budgétaires et financiers du groupement ; 
 

- Il signe les marchés ou contrats nécessaires à l’accomplissement des missions du 
groupement conformément aux procédures définies par les présents statuts et les 
règlements intérieur et financier ; 

 
- Il définit l’organisation interne du groupement et de ses services ; 

 

- Il assure la gestion du personnel et, à ce titre, embauche et licencie les personnels propres 
au groupement et fixe leur rémunération selon une grille de salaires validée par le conseil 
d’administration ; 

 
- Sur autorisation du conseil d’administration, il a le pouvoir d’ester en justice, tant en 

demande qu’en défense ; en cas d’urgence, il peut représenter le groupement, à la seule 

condition d’en informer le plus prochain conseil d’administration ; il peut en outre signer tout 
accord transactionnel, dans les limites des pouvoirs qui lui sont dévolus par le conseil 
d’administration ; 

 
- Il traite de toutes les questions ayant un caractère d’urgence avérée dont il fait ensuite 

rapport devant le conseil d’administration ; 
 

- Il assure toutes autres tâches conformes à l’objet du groupement qui lui sont confiées par 

le président par mandat spécial ; 
 

- Il prépare et soumet à l’assemblée générale le rapport d’activité et de gestion du 

groupement. 
 

5.4.8 Dans ses rapports avec les tiers, le directeur général engage le groupement dans le cadre de 

ses attributions pour tout acte entrant dans l’objet de celui-ci. 
 
➢ Pouvoirs et obligations 

 

5.4.9 Le directeur général peut recevoir délégation de signature du président pour tout acte lui 
permettant d’assurer le fonctionnement du groupement. 

 

5.4.10 Dans l’exercice de ses compétences propres, le Directeur général peut lui-même consentir des 
délégations de pouvoir et de signature. Ces délégations sont inscrites au règlement intérieur et 

financier du groupement. 
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6 STIPULATIONS DIVERSES 

6.1 Règlement intérieur et financier 

Le groupement prévoit l’adoption d’un règlement intérieur et financier soumis à l’approbation 
de l’assemblée générale. 

6.2 Comptabilité 

6.2.1 Conformément à l’article 112 de la loi n° 2011-525, la comptabilité du groupement est tenue et 

sa gestion effectuée selon les règles du droit privé. 

6.2.2 Cette comptabilité est confiée à un comptable agréé par le conseil d’administration. 

6.2.3 Les comptes sont certifiés par un commissaire aux comptes inscrit sur la liste prévue à l’article 

L. 822-1 du code de commerce. Le ou les commissaires aux comptes sont nommés par 
l’assemblée générale. Le commissaire aux comptes lui soumet un rapport lorsqu’elle est amenée 
à statuer sur les comptes de l’exercice. 

6.2.4 Lorsque la présence du commissaire aux comptes à une séance du conseil d’administration ou 
de l’assemblée générale est nécessaire, il est convoqué dans les mêmes conditions que les 

membres. 

6.2.5 Lorsque le commissaire aux comptes relève à l’occasion de l’exercice de sa mission des faits de 

nature à compromettre la continuité de l’exploitation du groupement, il en informe les membres 
de l’assemblée générale par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée à 
son président. À défaut de réponse sous quinze jours ou si celle-ci ne permet pas d’être assuré 

de la continuité de l’exploitation, le commissaire aux comptes invite, par écrit, le président, à 
faire délibérer l’assemblée générale du groupement sur les faits relevés. Le commissaire aux 
comptes est convoqué à cette séance. S’il constate qu’en dépit des décisions prises la continuité 

de l’exploitation demeure compromise, le commissaire aux comptes établit un rapport spécial 
qui est présenté à l’assemblée générale convoquée par le président. 

6.3 Conventions entre le groupement et les membres 

Le groupement pourra passer des conventions avec ses membres pour toute opération ou action 
concourant à la réussite du projet, sous réserve de leur autorisation par le conseil 
d’administration. Les conventions régissant les contributions des membres au groupement sont 

soumises à l’approbation du conseil d’administration au-delà d’un seuil fixé par le règlement 
intérieur et financier. 

6.4 Reprise des engagements de la FFR par le groupement 

6.4.1 Le groupement reprend à sa charge l’ensemble des engagements pris par la FFR dans le cadre 

de la candidature, ainsi que les premiers frais engagés pour la candidature, dont la liste figure 
en annexe 2. La reprise de ces engagements opère dès la publication au Journal officiel de la 
République française de l’arrêté d’approbation de la présente convention constitutive. 

6.4.2 Par l’effet de cette reprise, le groupement se substitue de plein droit à la FFR dans tous ses 
droits et obligations relatifs à l’organisation de la coupe du monde 2023 et, en particulier, en 

tant que partie au Host Agreement et en tant que responsable du paiement de la redevance 
qui y est stipulé, sous réserve de l’accord de Rugby World Cup Limited. 
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6.4.3 Le groupement se substitue également à la FFR en tant que bénéficiaire des garanties couvrant 

le paiement de la redevance due aux termes du Host Agreement, ainsi qu’en tant que 
responsable du paiement des frais y afférents, sous réserve de l’accord des garants concernés. 

6.5 Conciliation et compétence juridictionnelle 

En cas de désaccord quant à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les 

membres s’engagent à recourir préalablement avant tout recours contentieux à une procédure 
de conciliation amiable. En cas d’échec de cette procédure amiable, la partie la plus diligente 
pourra saisir le tribunal administratif de Paris d’un recours dans les formes prévues par le code 

de justice administrative. Le règlement intérieur et financier précise les modalités de cette 
procédure de conciliation amiable. 

6.6 Dissolution 

6.6.1 Le groupement sera dissous de plein droit par l’arrivée du terme de sa durée prévue à 

l’article 1.4.2. 

6.6.2 Il peut également être dissous : 

- Par décision des ministres chargés du budget et des sports, notamment en cas d’extinction 

de son objet ; 

- Par décision de l’assemblée générale à la majorité qualifiée de ses membres. La décision de 

dissolution est transmise pour approbation aux ministres chargés du budget et des sports 
au moins 3 mois avant la date de dissolution envisagée. 

6.6.3 La dissolution du groupement entraîne sa liquidation. Cependant, la personnalité morale du 
groupement subsiste pour les besoins de celle-ci. L’assemblé générale fixe les modalités de la 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle prévoit les conditions de 

rémunération, les attributions et l’étendue des pouvoirs. En toute hypothèse, le ou les 
liquidateurs s'assurent du suivi de l'exécution des contrats en cours et notamment des 
financements, prêts et garanties qui doivent être menés à terme. 

6.6.4 Les membres du groupement restent tenus par leurs obligations jusqu'à l'extinction du dernier 
contrat. 

6.6.5 Si les opérations de liquidation font apparaître une perte, celle-ci sera supportée de manière 

conjointe par les membres fondateurs au prorata de leurs contributions. 

6.6.6 Après paiement des dettes et, le cas échéant, reprise des apports, l’actif net sera affecté en 

exclusivité aux autres acteurs du programme héritage de la Coupe du Monde de Rugby 2023 
chargés de : 

o Mettre en œuvre des réformes de la FFR ;
o Développer la pratique du rugby et l’acculturation aux valeurs du rugby avec l’État ;
o Promouvoir et en accompagner à la pratique du rugby sur le territoire avec les

collectivités hôtes ;
o Mettre en œuvre des actions internationales en faveur du développement et du

rayonnement du rugby dans le monde.
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6.7 Condition suspensive 

En application du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012, la présente convention est conclue 
sous réserve de son approbation par les ministres chargés du budget et des sports. 

6.8 Formalités 

6.8.1 Le président du groupement est chargé de remplir les formalités constitutives du groupement. 

6.8.2 Les présents statuts sont approuvés lors de la première assemblée générale constitutive le 

___________ 2017. 

6.8.3 Ils ont été établis en autant d’exemplaires que de parties signataires, plus un pour les formalités 

constitutives et un pour le groupement. 

Fait à Paris, le ___________________ 2017 

Bernard LAPORTE Laura FLESSEL Denis MASSEGLIA 
Président de la FFR Ministre des Sports Président du CNOSF 
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ANNEXE 1 

HOST UNION AGREEMENT 

A transmettre 

Pièce jointe n° 14



ANNEXE 2 

LISTE DES ENGAGEMENTS PRIS PAR LA FFR DANS LE CADRE DE LA CANDIDATURE 
ET REPRIS PAR LE GROUPEMENT 
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À renseigner, puis à étudier en réunion du CA du GIP





PIÈCE JOINTE 15 

Extrait de la fiche n° 2  
de la direction des affaires juridiques 

relative aux engagements des membres 
d’un groupement d’intérêt public et 

dispositions du modèle type de convention 
constitutive 
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Extrait de la fiche n° 2 de la direction des affaires juridiques relative aux engagements des 
membres d’un groupement d’intérêt public et dispositions du modèle type de convention 
constitutive 

Les conditions dans lesquelles les membres du GIP sont tenus des engagements de 
celui-ci : 

Le législateur a défini un régime légal de responsabilité des membres du GIP qui est impératif. 
Pour les GIP dotés d’un capital, la contribution des membres aux dettes du groupement ne peut se 
faire qu’à proportion de leur part dans le capital. Pour les GIP dépourvus de capital, la contribution 
des membres aux dettes du groupement doit être fixée à raison de la contribution des membres 
aux charges du groupement. 

L’article 99 de la loi du 17 mai 2011 prévoit par ailleurs que la convention constitutive du 
groupement, qui règle l’organisation et les conditions de fonctionnement du groupement, « 
contient les mentions suivantes : 6° Les règles de détermination de la contribution des membres 
aux charges du groupement et les conditions dans lesquelles ils sont tenus des engagements de 
celui-ci ». L’article 4 du décret du 26 janvier 2012 précise que la décision portant approbation de 
la convention constitutive doit être accompagnée d’extraits de celle-ci mentionnant, en 
particulier, « les règles de responsabilité des membres entre eux et à l’égard des tiers ». Il résulte 
des dispositions de l’article 99 de la loi de 2011 que la convention constitutive d’un groupement 
doit fixer la contribution des membres aux charges du groupement. En l’absence de telles 
stipulations, la contribution doit alors être fixée à raison de la contribution effective des membres 
aux charges du groupement telle que décidée dans le cadre du budget adopté. 

En revanche il n’appartient pas à la convention constitutive du groupement de déterminer la 
contribution des membres aux dettes du groupement, l’étendue de cette contribution étant 
déterminée par les dispositions impératives de l’article 108. L’article 99 se borne à cet égard à 
indiquer que la convention doit prévoir « les conditions dans lesquelles [les membres du GIP] sont 
tenus des engagements de celui-ci », termes qui ne désignent pas l’étendue de la contribution aux 
dettes, fixée par la loi, mais les modalités de cette contribution – par exemple l’ordre de priorité 
des membres pour l’appel à la contribution aux dettes. 

La convention constitutive ne peut toutefois pas instaurer une solidarité passive des membres du 
GIP à l’égard des tiers, telle que celle que prévoit l’article 1200 du code civil13. L'article 108 de la 
loi du 17 mai 2011 dispose, en effet, que « les membres du groupement ne sont pas solidaires à 
l'égard des tiers ». 

Extraits du modèle de convention type 

7.2. Obligations des membres à l’égard des tiers et entre eux: 

 Sauf convention particulière, les membres ne sont pas tenus envers les tiers des engagements du 
groupement. Ils ne sont pas solidaires à l’égard des tiers.  

 La contribution des membres aux dettes du groupement est déterminée à raison de leurs 
contributions statutaires aux charges du groupement [ou à raison de leur part au capital du GIP]. 
Le nouveau membre n’est tenu que des dettes échues à compter de son admission, au prorata de 
sa contribution aux charges du groupement. En cas de retrait ou d’exclusion, et sauf décision 
contraire de l’assemblée générale, prise à l’unanimité [ou à la majorité qualifiée, moins le membre 
concerné], un membre est responsable des dettes du groupement, échues à la date à du retrait ou 
de l’exclusion, à raison de ses contributions statutaires aux charges.  

 Dans leur rapport entre eux, les membres sont tenus des obligations du groupement à proportion 
de leurs droits statutaires.  
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PIÈCE JOINTE 16 

Étude du cabinet juridique de la FFR 
relative à la création d’un GIE pour la 

gestion du programme « Hospitalités » 
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PIÈCE JOINTE 17 

Lettre de mémorandum de l’avocat à  
World Rugby sur la garantie des membres 

d’un GIE 
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PIÈCE JOINTE 18 

Projet de programme « héritage » de la 
coupe du monde de rugby  
(dossier de candidature) 
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Programme héritage de la coupe du monde envisagé dans le dossier de candidature 
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PIÈCE JOINTE 19 

Note de la direction des affaires juridiques 
du ministère de l’économie et des finances 
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GIP #FRANCE2023 – Rémunération du président du conseil d’administration 

La Fédération Française de Rugby (FFR) a été sélectionnée le 15 novembre 2017 pour l’organisation de 

la 10ème édition de la coupe du monde de rugby à XV, qui se tiendra en 2023. Dans ce contexte, la FFR, 

l’État et le comité national olympique et sportif français (CNOSF) ont décidé de constituer un 

groupement d’intérêt public (GIP), dénommé « #FRANCE2023 », chargé d’organiser et de promouvoir 

cet évènement. Un parlementaire serait nommé président de ce GIP. Abandonnant son mandat électif et 

prévoyant de se consacrer à temps plein à l’évènement, ce dernier souhaiterait être rémunéré pour 

l’exercice de ses nouvelles fonctions. 

Vous souhaitez savoir si une rémunération du « président du GIP » est possible et, subsidiairement, si 

une disposition au sein de la convention constitutive est suffisante pour fonder cette rémunération. 

1. La nature des fonctions exercées doit au préalable être précisée.

Les GIP régis par la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du 

droit sont dotés d'une assemblée générale, prenant toutes les décisions relatives à l'administration du 

groupement, sous réserve des pouvoirs dévolus à d'autres organes par la convention constitutive. « Un 

conseil d'administration peut être constitué (…) pour exercer certaines des compétences de l’assemblée 

générale. » 1  

Le fonctionnement des GIP est assuré, sous l'autorité de l'assemblée générale ou du conseil 

d'administration, par un directeur. Les modalités de désignation et d'exercice de ses fonctions sont 

prévues par la convention constitutive2. Une même personne peut assurer les fonctions de directeur et 

de président du conseil d'administration, si la convention constitutive le prévoit3. 

En l’occurrence, selon les informations dont nous disposons, il est envisagé que le parlementaire 

concerné soit nommé « président du groupement »4, ce qui recoupe, aux termes de la convention, les 

fonctions de président de l’assemblée générale et de président du conseil administration5. Cette mission 

serait donc distincte de celle de directeur6. 

Suivant que la nomination envisagée concerne les fonctions de président du conseil d’administration, de 

directeur ou de « président-directeur général » du groupement, la question de la rémunération se pose 

différemment. 

2. Dans le silence des textes, les fonctions de président du conseil d’administration d’un GIP

semblent pouvoir donner lieu au versement d’une rémunération. 

Le terme de rémunération désigne, en principe, une « prestation, en argent ou même en nature, fournie 

en contrepartie d’un travail ou d’une activité »7 tandis qu’une indemnité désigne les « sommes dues en 

1 Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, art. 105 
2 Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, art. 106, al. 1er 
3 Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, art. 106, al. 3 
4 Le projet de convention constitutive GIP « #FRANCE2023 » prévoit que « La présidence de l’assemblée générale est assurée par le président 

du groupement » (art. 5.1.17) ; « Le groupement est administré par un conseil d’administration composé des membres du groupement et du 

président » (art. 5.2.1. al.1) ; « Le président du groupement assure la présidence du conseil d’administration » (art. 5.2.7) ; « Le président 

assure la présidence du conseil d’administration » (art. 5.2.12) ; « Le président du groupement exerce les fonctions suivantes : / - Il prépare 

l’ordre du jour de l’assemblée générale et du conseil d’administration, et les convoque ; / - Il assure la présidence des séances de l’assemblée 

générale et du conseil d’administration, au sein desquelles il dispose d’une voix délibérative / (…) – Il représente officiellement le groupement 

dans les échanges avec World Rugby et sa filiale commerciale (…) ainsi qu’avec les différents acteurs potentiellement concernés par la 

candidature (pouvoirs publics, monde économique, médias, etc.) » (art. 5.3.2) 
5 Le guide relatif au GIP, sur le site internet de la DAJ, mentionne que la convention constitutive peut, par exemple, « disposer que la présidence 

de l’assemblée générale est assurée par le président du conseil d’administration (…) » (fiche n° 4 « les instances », p. 1) 
6 Projet de convention constitutive GIP « #FRANCE2023 », article 5.4.1, selon lequel : « La direction générale est assurée par un directeur 

général salarié nommé par décision du conseil d’administration pour la durée du groupement. Le directeur général exerce les fonctions de 

directeur prévues par la loi. » 
7 Vocabulaire juridique, Gérard Cornu, PUF, p. 748
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remboursement de dépenses exposées à l’occasion d’un travail ou d’une mission, soit en complément 

de rémunération, soit à titre principal pour couverture de frais réels »8. 

Aucune disposition de la loi du 17 mai 2011 ou du décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012, relatif aux 

groupements d'intérêt public, n’exclut expressément le versement d’une rémunération au président du 

conseil d’administration d’un GIP. Le caractère non lucratif des activités exercées par le GIP9 ne permet 

par ailleurs pas d’exclure toute rémunération de son président de conseil d’administration. En effet, par 

comparaison, les associations ou organismes à but non lucratif, dirigés en principe à titre bénévole, 

peuvent rémunérer leurs dirigeants « en contrepartie des sujétions que leur impose l'exercice de leurs 

fonctions » (notamment en termes de temps de travail). Peuvent être concernés les membres du conseil 

d’administration10. 

Le GIP, personne morale de droit public, relève d’« un régime spécifique (…) qui se caractérise (…) 

par une absence de soumission de plein droit de ces groupements aux lois et règlements qui régissent 

les établissements publics »11. Il dispose d’une marge de manœuvre importante pour fixer ses règles 

d’organisation et de fonctionnement, dans sa convention constitutive. Cette souplesse entraîne une 

certaine hétérogénéité entre GIP, notamment s’agissant des règles de rémunération.  

A titre de comparaison, les fonctions d’administrateur de certains établissements publics de l’Etat, régis 

par la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public12, sont exercées à 

titre gratuit. Le Guide de légistique mentionne d’ailleurs, s’agissant des établissements publics, qu’il est 

recommandé, lors de leur création, « de préciser (…) que le mandat des membres du conseil 

d’administration est gratuit, sous réserve du remboursement des frais de déplacement et de séjour, dans 

les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires civils de l’Etat (décret n° 

2006-781 du 3 juillet 2006) »13. Le versement d’indemnité est donc envisagé mais non celui d’une 

rémunération. Si le décret n° 2017-870 du 9 mai 2017 fixe les règles relatives à la rémunération de 

certains dirigeants d'établissements publics de l'Etat, les dirigeants concernés sont  définies comme les 

seules « personnes qui, quel que soit leur titre, sont nommées par des autorités de l'Etat et exercent la 

plus haute fonction exécutive mentionnée par les statuts de l'établissement ». Ces dispositions ne 

semblent pas s’appliquer aux personnes exerçant les seules fonctions de président de conseil 

d’administration.  

Le Guide GIP de la DAJ indique que, « (…) de manière générale, la convention constitutive du GIP doit 

indiquer que la fonction d'administrateur est exercée à titre gratuit et n'ouvre droit au versement 

d'aucune indemnité ». Il ajoute que « La fonction de président du conseil d’administration est également 

exercée à titre gratuit et n'ouvre droit à aucune indemnité » 14. Le modèle de convention constitutive 

précise que : « Les fonctions d’administrateur du groupement sont exercées gratuitement. [Toutefois, le 

conseil d’administration peut décider d’indemniser au titre des missions qu’il leur confie, dans la limite 

des crédits inscrits à ce titre au budget de l’exercice et selon des modalités prévues par le règlement 

                                                            
8 Vocabulaire juridique, Gérard Cornu, p. 448 
9 Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011, art. 98 
10 Site internet service-public.fr, Rémunération du dirigeant d'une association ou d'un organisme sans but lucratif ; le code général des impôts 

prévoit que « lorsqu'une association régie par la loi du 1er juillet 1901 (…), une fondation reconnue d'utilité publique ou une fondation 

d'entreprise décide que l'exercice des fonctions dévolues à ses dirigeants justifie le versement d'une rémunération, le caractère désintéressé 

de sa gestion n'est pas remis en cause si ses statuts et ses modalités de fonctionnement assurent sa transparence financière, l'élection régulière 

et périodique de ses dirigeants, le contrôle effectif de sa gestion par ses membres et l'adéquation de la rémunération aux sujétions effectivement 

imposées aux dirigeants concernés » 
11 TC, 14 février 2000, n° 03170 
12 Cette loi s’applique aux établissements publics industriels et commerciaux de l'Etat autres que ceux dont le personnel est soumis à un régime 

de droit public et aux autres établissements publics de l'Etat qui assurent tout à la fois une mission de service public à caractère administratif 

et à caractère industriel, lorsque la majorité de leur personnel est soumis aux règles de droit privé. L’article 11 de cette loi prévoit que : « Le 

mandat de membre du conseil d'administration ou de surveillance représentant l'Etat est gratuit, sans préjudice du remboursement par 

l'entreprise des frais exposés pour l'exercice dudit mandat. ». Selon l’article 22 : « Le mandat de membre du conseil d'administration ou de 

surveillance des représentants des salariés est gratuit, sans préjudice du remboursement par l'entreprise des frais exposés pour l'exercice 

dudit mandat. » 
13 Guide de légistique, 5.3. « Créer, modifier ou supprimer un établissement public » 
14 Fiche n° 4, « Les instances » 
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financier du groupement.] »15. Ces éléments présentent toutefois un caractère indicatif en l’absence de 

texte ou de jurisprudence en la matière  

Si la convention constitutive du GIP de l’agence du service civique mentionne que « Le mandat des 

administrateurs [du conseil d’administration de l’agence] est exercé gratuitement. La fonction de 

président de l’Agence peut donner lieu à rémunération, dans les conditions prévues à l’article R. 120-

6 du code du service national », ce GIP relève d’un statut spécifique, prévu par le code du service 

national, antérieur à la loi du 17 mai 2011 qui ne l’a ni abrogé ni modifié. Il ne semble donc pas pouvoir 

être considéré comme un exemple représentatif de rémunération des fonctions de président. 

La convention constitutive du GIP « Paris 2024 » mentionne quant à elle l’existence de « Co-

présidents du groupement », chargés d’assurer la présidence de l’assemblée générale et du conseil 

d’administration16. Ces deux co-présidents exercent notamment « toute attribution qui leur aurait été 

déléguée par l’Assemblée générale, le Conseil d’administration ou le Bureau » et «  représentent 

officiellement le groupement dans les échanges avec le Comité olympique et les différents acteurs 

potentiellement concernés par la candidature (pouvoirs publics, monde économique, médias, etc.) »17. 

Si la convention constitutive indique que « les modalités d’exercice des compétences des Co-présidents 

sont précisées dans le règlement intérieur et financier »18 du GIP, aucune disposition de ce document 

ne mentionne le versement d’une quelconque rémunération aux deux co-présidents du groupement. A 

la lecture de ces textes, il apparaît que ceux-ci ont pu tout au plus percevoir des indemnités en 

remboursement des frais professionnels engagés lors de l’exercice de leurs missions, en ce compris des 

frais de représentation, des frais de mission et des frais de transports19. 

Dans le silence des textes et compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le versement d’une 

rémunération à un président de conseil d’administration d’un GIP (au titre de son mandat ou de missions 

particulières qui lui seraient confiées) et, a fortiori, l’octroi d’indemnités, au titre de frais exposés dans 

l’exercice de ses fonctions, semblent possibles, sans qu’un risque juridique avéré puisse être identifié. 

3. Les fonctions de « président-directeur général » peuvent être rémunérées sur un fondement 

juridique bien établi.  

L’article 109 de la loi du 17 mai 2011 précise que le GIP peut recruter des personnels propres, à titre 

complémentaire.  Selon ce même article, le directeur est soumis, au même titre que l’ensemble du 

personnel du GIP, par la convention constitutive, soit à un régime de droit public20, lorsque le personnel 

exerce à titre principal la gestion d’une activité de service public administratif, soit aux dispositions du 

code du travail, s’il exerce à titre principal une activité de service public industriel et commercial. Le 

modèle de convention constitutive, accessible sur le site de la DAJ, propose, à titre indicatif, une clause 

selon laquelle21 : « Le directeur du GIP est nommé par le conseil d’administration (…). Ses modalités 

de rémunération sont arrêtées par le conseil d’administration, sur proposition de son président. ». 

L’article 4.1.2 du projet de convention constitutive du GIP « #FRANCE 2023 » précise que « Sauf 

disposition ou stipulation contraire, les contrats de travail des personnels du groupement sont de droit 

privé et soumis ainsi au code du travail et aux dispositions conventionnelles applicables ». 

Le directeur du GIP #FRANCE2023, qu’il exerce ces seules fonctions ou soit également président du 

conseil d’administration, pourrait donc être rémunéré dans les conditions de droit commun des 

rémunérations des personnels du groupement. 

                                                            
15 Trame de convention constitutive d’un groupement d'intérêt public, Article 17 – « Conseil d'administration » 
16 La convention constitutive du GIP « Paris 2024 » prévoit que : « la présidence de l’Assemblée générale est assurée par les Co-présidents du 

groupement » (Article XXI – Assemblée générale) ; « les Co-présidents du GIP « Paris 2024 » assurent la présidence du Conseil 

d’administration » (Article XXII – Conseil d’administration) 
17 Convention constitutive du GIP « Paris 2024 » (Article XXIV – Co-présidents) 
18 Id. 
19 GIP « Paris 2024 », règlement intérieur et financier, article 17 – Frais professionnels 
20 Régime défini par le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux personnels des groupements d’intérêt 

public 
21 Trame de convention constitutive d’un groupement d'intérêt public, Article 19 – « Directeur du groupement » 
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Le parlementaire concerné souhaitant exercer son activité, au sein du GIP, à temps plein, les fonctions 

de directeur, qui impliquent d’assurer le fonctionnement du GIP, ou de président-directeur général 

pourraient donc également être envisagées et seraient rémunérées.  

4. Une stipulation au sein de la convention constitutive semble suffisante pour fonder le versement 

d’une rémunération. 

La convention constitutive d’un GIP doit notamment comporter « les règles concernant 

l'administration, l'organisation et la représentation du groupement », ainsi que « les conditions d'emploi 

des personnels du groupement et le régime des relations du travail qui leur sont applicables »22. 

Les règles relatives à la présidence de l’assemblée générale ou du conseil d’administration relèvent donc 

de la convention constitutive. Il en va de même des conditions de nomination et d’exercice des fonctions 

de directeur23. 

La convention constitutive du GIP « #FRANCE2023 » devrait donc : 

- soit mentionner le principe du versement au président du conseil d’administration d’une 

indemnité ou d’une rémunération ; 

- soit indiquer que le président du conseil d’administration du GIP assure également les fonctions 

de directeur, ce qui implique le versement d’une rémunération au même titre que pour 

l’ensemble du personnel propre du groupement. 

                                                            
22 Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, art. 99, 7° et 10° 
23 Loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, art. 106, al. 1, « Le groupement d'intérêt public 

est doté d'un directeur qui assure, sous l'autorité de l'assemblée générale ou du conseil d'administration, le fonctionnement du groupement. 

Les modalités de sa désignation et de l'exercice de ses fonctions sont prévues par la convention constitutive »  
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